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Arrélé du 1 décembre 1938 fixant le taux de 
la fôxe additionnelle à Ja taxe de stjour 
dans les stations hydrominérales, clima- 
tiques, uvales et dans les stations de 
tourisme (p. 480). 

Arrélé portant relèvement du taux des péages 
perçus an port de Marseille au profit de 
la chambre de commerce de cette ville 
(roctificatif} (p. 281). 

Arrélé désignant un ordonnateur secondaire 
et instituant une régie d’avances pour 
le reglement des dépenses de i’institu! 
géographique national (rectificatif)  (p. 


Arrété portant nomination d'un régisseur de 


recettes (p. 384). 


Ministère de l'industrie et du commerce, 
Arrêtés 3, 4 et © janvier 19:9 autorisant 
l'emnoloi d'appareils électriques dans 163 
lhihes gyrisouieuses (p. 3:6). 


Arrêté portant nomination des membres de la 
commission de vérification des comptes 


des explo.lalions minières (p. 477). 
Arrélé portant nominations (administration 
centrale) (rectifcatif). (p. 355). 


Ministère de la France d'outfe-mer. 


Arrêté portant désignation du  comimnissaire 


idjoiut da Gouvernement auprès du 

oO! il d'administration de l'office cen- 

tral dés chemins de fer de la France 
d'outre-mer (p. 9376). 

Arrèlés portant fitalarisation et intégration 

infirmière oloniales et transmissions 


Ministère Cu travail et de la Sécurité sociale. 


ATr4 té du 29 déce mbre 1918 portant agrémMé nt 
| nsitior a n | 


1! Jo?) I à CONVeNUOI Cole 
live palionale de travail du personnel 
d tramways, autobus et trolleybus (p 
91}. 
Arrêté à 1 décembre 1958 relatif à Ja parti 
{ LIIOIR certains emplos urs à l'alt- 
Jrit ition des fonds énumérés à larti 
ele S3 de la loi n° 46-2426 Gun 40 octobre 
196 * les accidents du travail (p. 
vw) 
Arrêté du 3 janvier 1949 fixant les règles de 
npensation des charges d'allorations 
familiales pour l'année 1928 (p. 285) 


Arrélé du » janvier 1949 approuvant et enre- 


gistrant les statuts d'une section pro- 
fessionnelle de l'organisalion autonome 
d'assurance vieillesse des professions 
libérales (p. 386). 


Arrété modifiant l'arrêté An 2% janvier 196 
relatif au contrôle de Femploi dans les 
établissements jadustriels et commer- 
ix des spectacles (rectiflatif)  (p. 
} 


Arrélé nommant les membres du comité pr 
vi e chargé d'assurer à titre transi- 
toire la mise en place et le fonctionne- 
ment de la caisse nationale des profes- 
sions libérales (p. 986). 

Décision du ?8 décembre 19%8 homooguant 
une Scie circulaire pour le travail du 
bois et des malières plastiques (p. 286). 

Décision portant homologation de dispositifs 
de sécurité pour machines à meuler 
(rectificalif) (p. 386). 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Arrèlé du 10 décembre 1948 portant approba- 
tion d'un projet de reconslruction et 
d'aménagement (p. 387). 

Arrélé du 7 jnuvier 1949 portant délégation de 
signature (4 ‘“#3). 


Arrêté portant nomination dn Jiquidateur du 
servica des constructions provisoires (p. 
HE 

Arrèlés portant cessation dé factions (régis 
È rs d'ava CS) (\P. 6, , 





Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret no 48-1974 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour lapplication du 
ütre IE de Ja loi no 48-1960 du {er sep 
tembre 198 relatif aux allocations de 
logement (rectificatif) (p. 287). 

Décret no 48-1972 tendant à fixer les taux des 
allocations do logement et les primes 
d'aménagement et de déménagement 
(rectificatif) (p. 387). 

Arrêtés portant nomination et acceptation de 
démission (inspection de ia santé) (p. 
Hi). 

Arrêté porlant inséription sur a liste d'apti- 
tude aux fonctions de directeurs des 
élablissements relevant du minière de 
la santé publique et de la population (p. 
8). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 
— HKectifuatif an  comple rendu 1n 
ertenso de la séance du 31 décembre 


1915 P. 39 )e 





INFORMATIONS RELATIVES 
À L'ASSEMELEE LE L'UNION FRANÇAISE 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


FINANCES 
ET DES APFAINES ECONOMIQUES 


{ UX pôri } tit ls emprunt 
mexicains 1861-1863 (p. dx). 

Auis 63 de l'office des inges }at iUX 
vaieu no} es étrangères hbellées 
en sterling et visées par les mesures de 
requi: tion ( i 3 pal avis oO 261 
Ï h+ 
(p. 283) 

Résultats de l'exercice budgétaire 1947 et états 
de dévelopoeme it des Adfnenses et re- 
cetles budgétaires P Ce 

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

Auis relatif an concours ouvert en 1949 pour 


l'admission d'élèves à l'écol nationale 
néri ines de Paris, à l'écolé 
nationale supérieure des mirwés de Saint- 
Etienne, à l'école supérieure de la mé 
lallurgie et de l'industrie des mines de 
Nancy, à l'école nationale supérieure de 
l'aéronautique et à l'école nationale su- 
péricure du génie maritime (p. 388), 
Décision A, 438 du directeur de la sidérurgie, 
répartiteur chef de la chon des fontes, 
fers et aciers de l'office central de ré- 
partition des produits industriels vor- 
tant interdiction d'emploi de certaines 
chules de laminoirs dans Jes hauts 
‘+ 1" à 


fourneaux (rectüificatif) (p. 288). 





MINISTÈRE DE La FRANCE D'OUTRE-MER 


iuis de délibération du conseil général des 
Comores, en date des 3 septembre et 
20 décembre 1948, tendant à maintenir 
la législation ét la tarification dovanié- 
res de ce territoire en harmonie ave 
celles de Madaignsrar ct dépendances (p 
34). 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance du poste de directeur des 
hospices civils de Rouen Seine-Infé- 

on c 

f p, oVi). 





.—.—_. 

Avis de varance dun poste de directeur dépare 
temental de la santé de la Gironde (p 

9391). ie 


Atis de vacance d’un poste de médecin ine 
pectenr dela santé dans le départem nt 
de Seine-ct-Oise (p. 2391). 
MIXISIÈRE DE LA MARINE MARCIHANDR 


Avis de concours pour l'accès à l'emploi d'ins 


pecleur de 4° classe de la navigat et 
du travail maritimes et pour l'emploi 
d'inspecteur mécanicien de 4e clasce de 


la marine marchande (p. 291). 

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
Opérations des caisses d'épargne orli 

avec Ja caisse des dépôts et consigra. 

tions (p. 9591). 


407 


Annonces {p. 29). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du G janvier 1549 portant nominalion 
d'un memère de la commission charge de 
rec'iercher la nature ct l'éfendue des res. 
ponstabilités encourues à l'occasion des faits 
relevés dans les Ceux derniers rañporta 
publios de la cour des comptes. 





Par décret en date du 6 janvier 1919 
M. Curvillie président de chambre 
\ la cour des comptes, est nommé 
de la commission chargée de recherche À 
nature et l'étendue des responsabilités en 
lue à l'occasion des faits relevés dan 
deux derniers rapport pub} | 
es imples, en remplacement de M. I : 
csident de chambre honoraire à la © des 


‘omplies, empêché pour raison de sant 


O! publics de a 


Désignation du chef du service de la presse 
de la présidence du conseil, 


Par arrèté du secrétaire d'Etat à Ja prési 
dence du conseil en dale du 31 déce 
1918, M. Fernand Terrou, chef de st 
a élé désigné comme chef du service de la 
presse de la présidence du conseil à compiet 
du 1er janvier 1919. 

—— — 6 © $- 





POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 


Services extérieurs. 


——— 


Par arrètés du 26 décembre 1948: 

A été nommé chef dé centre de elasse et- 
ceptionnelle à Paris-Vaugirard et titularisé 
dans le grade correspondant: M. Noël, chef de 
centre hors classe à Paris-Maillot. 

A été nommé chef de centre de 1r° classe 
à Lyon-Lalande et litularisé dans le grade co'- 
respondant: M. Bruhière, chef de centre « 
2e classe à Défense, 





Ont été nommés receveurs de 2 classe el 
titularisés dans le grade correspondant: 

A Paris-101: M. Laôt, inspecteur À Arras. 

A Cabourg: M. Gautier, inspecteur char: 
des fonctions de chef de centre de fre classe à 


nd 
Ldiu lise 


——+ 0 &———— 
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ame 


Par arrêtés du 30 décemibre 1948: 
A été muté à Montauban: M. Fournials, ins- 
pecteur à Saint-Lô. 


ont 6t4 rapportées les disnositions des arrè- 
46s du 22 novembre 19:38 en ce qui concerne 
la réintégration et l’admission à la retraite de 
af, berge, chef de centre de {re classe en ser- 
vice détaché au Maroc, au titre de l’article 9 
de la loi du 19 octobre 1416. 

A lé réintégré dans les cadres et admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 40 décembre 193: M. Berge, chef de centre 
de 1e classe, précédemment en service déta- 
ché au Maroc au titre de l'article 99 de la loi 
du 1» octobre 1916, 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Citations à l'ordre de la Nation. 
(A litre posthume.) 
— 

Par décision du président du conseil des 
ministres en dale du 4 janvier 1919, sur le 
rapport du vire-résident du conseil, garde 
de, sceaux, ministre de la justice, les avorats 
et officiers ministériels dont les noms suivent 
font l'objet d'une citation à l'ordre de la 
Nalion à lire posthume: 


Cour d'appel d'Air. 


£ippmann, huissier du tribunal de Nice. 


Cour d'appel d'Amiens, 


Beliemère, avoué près le tribunal d'Amiens. 

Jeanne, huissier greffier du tribunal d'Abbe- 
ville. 

Georgler, notaire à brunehamel, 

Mandron, notaire à Plomion. 

Blanchard, ancien avoué-agréé au {rihunal dé 
coenmerce d'Amiens, 


Cour d'appel d'Angers. 


Paplu, huissier du tribunal de la Flèche. 
Penrin, avocat à la cour d'appel d'Angers. 
Sourv, notaire à Sablé. 


Cour d'appel de Bordeaux 


Chèvre, notaire à Issigeac. 


Cour d'appel de Bourges. 


Nisuiot, huissier à Nevers. 
Pinon, huissier à Decize. 


Cour d'appel de Caen. 


Vimat du Bouchet, notaire à Argentan. 
Darchy, huissier du tribunal de Morlagsne. 


Cour d'appel de Chambéry, 


Bailly, huissier à Annemas:e. 


Cour d'appel de Colmar. 


Hauswirth, avocat à Mulhouse. 
llacnsler, ancien avocat à Strasbourg. 
Horning, ancien notaire à Strasbourg. 
leber, avocat au barreau de Strasbourg. 


Cour d'appel de Dijon, 
Chimbon, huissier et greffier à Monligny-sur- 
\ube, 
Vechambre, avocat au barreau de Langres. 
Lancyrie, notaire à Beaune, 





Cour d'appel de Douai, 


Mouy, avocat au barreau de Lille. 
Lavauwd, avocat au barreau de Lille. 
Havet, notaire à Lumbres. 

Henaux, avocat au barreau de Lille 


Cour d'appel de Grenoble. 


Gosse, avocat à la cour d'anpel de Grenoble 
Mulvidson, avocat à la cour 
able. 


L 1 le 
1ppei de Gre- 


[ 


Cour d'appel de Lyon. 


Foiljard, avocat à la cour d'appel de Lyen 
Lombard, avocat à la cour d'appel de Lyon. 
Mon'el, avocat à la cour d'appel de Lron. 

Colliard, avocat à la cour d'appel de L) 


x 
. 


Cour d'appel de Nancy. 


Jeanpierre, avocat au bha’renu des Vosges 
Keller, notaire à Toul 

Brocard, notaire à Saint-Mihiel, 

Rouillon, notaire à Etain. 


Cour d'appel de Nimes. 


Mistral, huissier du tribunal de Carpentras. 


Cour d'appel d'Orléan 


Galichon, notaire à Tous. 
Ouzilleau, notaire à PBazoches-les-Gallerandes. 


Cour d'appel de Paris. 
Lyon-Caen, avocet au conseil d'Etat et à la 
cour de cassalion, 
simon, avocat au conseil d'Ela! et à la cour 
de cassation. 
Ostreicher, avocat à la cour d'appel de Paris 
Schwed, notaire à Trores. 
Droit, avoué près le !ribunal de Reims, 
Simon, avoué près le tribunal de Troyes. 
Baubaujt, huissier du tribunal de Chartres. 
Michel, huissier du tribunal de la Seine. 
Pelit, huissier du tribunal de Châleaudun. 


Cour d'appel de Pau, 


Viele, notaire À Grenade-sur-Adour, 
Bouvet, notaire à Dax, 


Lombard, avoué près le lribkunal d'Oicro 


Cour d'appel de Poitiers. 


Hulin, avocat à la cour d'appel de Poitiers. 
Renouanl, avocat à la cour d'appet de Poi- 
liers. 

Darres, notaire à Poitiers, 

Bonne, avocat au barreau de Saintes. 

Renard, avoué près le tribunal de Poilicæs 

Pestureau, huissier: du tribunal civil de Ci- 
VIüy. 

Blanchard, huissier du tribunal civil de Niort 

Gaicau, commissaire-priseur à Poillers, 


Cour d'appel de Rennes. 


Fourny, avocat au barreau de Nantes. 
Lamour de Caslou, avocat à Redon. 

Roze, avocat au barreau de Saint-Male. 
Chubert, avoué près Je tribunal de Vannes 
Gueheneuc, notaire à Pkhérel, 

Le Barzic, nolaire à Elven. 
Leclerc, notaire à Carhaix, 

Le Mauff, notaire à Allaire. 
Provostic, notaire à Plouisenejean. 
Couteau, huissier du tribunal de Loudéac. 
Forget, huissier du tribunal de Quimper, 
L'Honoret. huissier du tribunal de Lannion. 





Cour d'appel de Riom. 


Fournier-Montgie IX, notaire à Saint 


Marconnet, notaire à Riom. 


Cour d'appel de Rouet 


Guilau avoué près le tribunal de Pont-At 


Cour d'appel de Rabat, 
Guedj, ancien btonnier du barreau de Casa- 
1 1, 
Cort | Appre4 le Tur 
h t : " 
Ross 1,00a \ la cour d ippel du Tunis. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Suüureté nationale, 


lisrecreuns 


ms 

Par arr lu 5 novembre 138, M. Malher 
bel \rsèn [RT ia et 1! le, 
pour convenhances ÿ nneiles s des 
CHiselS ten S IuU x à P ‘ 


Pa d D 4 velilure IR7E M h ind 
Jean: | pt eu de 2e 4 « î ‘Je 
0 1 j'tui lift e<t aff | A 6 de 
po,iva juid I à 2 Re \ à 
\jacc 

— © ©———— 

Pa: i * I 8 1 Î 14 M Van 
Assche (ienr,i, in ur Siag ., d nulé, 
pour conve te l “0 ‘ ( i i de 
de p J i ire à L 

Par arrété du $ ni “=, M. fMihe 
Jeau', inspecteur stagiaire, € édeusimen" à 
la dispositiqr du secréla d'E!at ai iffaires 
alleim nus et iut!m'itie “ { | la 
dis! 0 Î i | i . \re- 
me 

—— + @ ©—— 

Pa rrt du 7 Î US 5 In 
és das 1 lurét d 1 servi 

M. B ind (Je in= li | \°se, 
il Serre des JPA s € Lux 
M. Gober Roland T2 
phisie, au <i e d ‘ ‘ l id ugotu.0= 
oétrie à 
M, Ilervie \nd ’ ’ ‘ e, 
au servie s fFeli she i £ a 
\le 

—# @ S— 

Per arr 15 vembre 1458 mlit- 
tés, pour convenances personnels 

M. Palanca (Jacques), pe”! di 1350, 
1 service des renseignements généraux à 
Menton. 

M. Slt insnecti e 1420 
fi de 7 è jJudwnire, à ia vd e 

{ \ \ Angers, 
—-——® @ &——— 
P ! ! 1953 mis 
)ngé 4 inalad l sokle, 4 in 
"le ge SIX In 

M. Garrigou (Fernand), inspect : pi 
le + <lasie, au ser » de l gucinents 

généraux à Angoulne (fr congé) 

M, Giacomet!li (Toussaint), inspecteur de 
2 classe, au service des rense gnéimenlis gé- 
néranux à Méziéres-Charieville {2 ecngf;, 

M. Youenou (Louis! ir peclour de 5° e:a5se, 
à la brigade de surveillanre du territaire à 


Nanles, en rés den'e à Bres 29 


——— 0 ©—— 
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mt 
nt-chef de réserve au 
pompiers de Paris, 





Tec 


au 


Ù TéSerTg 
sapeurs-pompiers de Paris. 
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Clermont (Léon), cerg 
p da 17 novembre 1934, M, Laffont ! Sanctions prises au titre de l’épuration admi- régiment de sapeurs- 
(Camille), inspecteur de m se, € t multi, nistrative en application de l'ordonnance du ! Damon (Antonin), adjudant de réserve au r' 
ni 1" Converance ee L cv “him des 27 juin 1244 (süreté nationale), ment de sapeurs-pompiers de Paris. 
à -} POP RRERLE RES ous Dautel (Fernand), sergent-chef de réserve 
—— 4 © ®— — + régunent de sapeurs-pompiers de Paris. 
One n bre 198, M. Bcvar CONIROLEURS GLERAUX Girardot (Gabriel), adjudant-chef de réserra 
c à \ ‘‘inscacient de 1 "els ; = ner au régiment de sapeurs-pompiers de Paris 
} | l ls jlisf Le 10 ‘ s=0 > 4 s LL 
au t du sers \ brigadi Par arrôté du 7 novembre 1948, pris en ap- | Lalande (Francis), adjudant-chef de 
d du territo 1 M E nn de l'ordonnance du 27 jnin 1944, au régiment de 
—_—+6+ 


Par lu 25 e 1958, Lt mulés 

p' À ] eilt 
( v! stone nrincinal de 

M. TI Pierre), fnen Jr prin 
ge e e, à la brigade de polie jud.ciaire à 
e 
loulous 

M. M nier (Georges), inspecteur sta- 
€11 À brigade de police judiciaire à Tou- 

p ‘du ») nOvVernhr i 1 - 
1: t il il de: 

MT. (:r0 irobwrt (Pau), Inspecteur de 
ge «lo: officier d po e judiciaire, au £ser- 
y! rt IBHCIMeNIs -Ex r'aUxX à l- 
Lou 

M. Prost {Jean), insnecteur de 4° classe, 
au serve «les Tensecgnæmnents généraux à 
Loi c-Sauliier, 

"D @ —— 

Par arrété du 27 novembre 19%:8, M. Danerol 
(Ji nn ) teur stagiaire ect nulé. pour 
do!ivt cs personnelles la brisade de 


lance du territoire à Lyon, 


ee — 
Par arrêté du 27 1918, M, Duehier 


novembre 
H » 


(Au ÿ ins! our de 2° classe, en congé 
de maladie de longue durée, e:t réintégré 
et affecté au service des renseigncn gè- 


Par CHE du 27 novembre 1918, sont admis 
à fui \ leurs druils à la relraite: 

M. Lintignat (Charles), inspecteur principal 
de ! lasse, officier de po'ice judiciaire à 
ka di ton nérale de 1] üreté nalionale. 

M. Marnat (Elienne), inspecteur principal 
de } Cia » œificier d peo,ice jJuut lairé au 
gervice des renseignements généraux à Vichy, 

M. M ji (Louis), inspecteur principal 
de ! ë, lier «à noilve j1 lauire dll 
et H ISNCINENIS ECHCI \ À Be:- 
des 

0 © D——— 

Par arréls du 27 novembre 196: 

Ji est m fi au détachement auprès du 
corne t générai aux affaires allemandes 
©! irici és, de M, Mohsen (Jean), ins- 
ve ir 3e «| Û, 

M. Mohsen (Jean), est afferts à Ja dire 
Al ge d ja sûreté itionale 

monéitlhs le 


Par à €s du 20 navembre 194 t mulés 
pu ; lunces Perso IH 

M. Bredin (Rog ri. - 2 pe teur ji ipal de 
dre cla officier de police judiciaire, à la bri 
gade d lice fudiciaire à Toulouse 

M. Laures {Jules}, inspecteur de 2° classe, à 
la ! le «le police judiciaire à Montpellier. 

— 4 © D - 


par arrêl£ du 90 1vemb 1918 M. Weñl 
(Robert 4 inspect ir « Je classe, au service 
des rensciznements généraux à Toulouse, est 


œû die maladie avec solde pour une 
six (Ge 


‘ol 


Il I ode de COTr2« Le 


mois 


AGENTS SPÉCIAUX 


Par arrèlé du 15 novembre 19:58, M. Pons 
(Jack), inspecteur archiviste, agent spécial de 
Be classe, est anuté, dans l'intérêt du service, 
à la brigade de police judiciaire à Marseille. 


66 +- 








le ter- 
suite de 


adininistrative sur 


et à 


lépuralion 


“tropoiitain 


L - i: 
relative à 


ritoire m liléré, Ja 


l'a du conseil d'Elat du 16 juillet 1947: 
Les d sitions de l’erticle {er de l'arrêté du 

22 août 19:15 mettant d'office à la retraite 

\i Henri), contrôleur néral de la sù- 


du î{° 





re nationale, à compter r septembre 
1: sont rapporté +” 

Brois (Henri) est mis d'office à la re- 
{ a compter du 11 décembre 19:8 (sans 
rapoci de traitement en application de l’ar- 
lite 15 de la loi du 4 août 1917). 


COMMISSAIMES 
Par arrèf dun 26 novembre 1916, 
plication de l'ordounante 


dn 27 
lative à l'éouration àd 


pris en ap- 
1914 re- 
hninistwalive 
riloïre métropolitain Hkré, 


Les dispositions Je l’urrélé du 20 septembre 
1933 portant révocation Sans pension, à Comp- 
ter du fer octobre 1915, de M. Rey (René), 
commissaire principal de 3 classe au service 
de la sécurité publique à Châteauroux, sont 


sp pOT Let 


M. Rey 


(René), commissaire principal de 


ae classe est mis d'office à la relraile, à cormp- 
ter du 1 lobre 1915. 
men 0. D — 

Par arri# du 30 novembre 1948, pris en ap- 
plicalion de l'ordonnance du 27 juin 1945, re- 
lalive à l'épuration administrative sur le terri- 
toire métropolitain libéré et à la Suite de l'ar- 
ét du conseil d'Etat du 21 février 1947: 

Les dispositions da l'arrêté du 16 mai 195 


portant révocation sans pension, à compter du 
15 nai 1955 de M. Baudry (Antoine), commis- 
saire ie classe, précédemment chef du ser- 
vice des renseignements généraux à Vienne, 
ont rapportées. 


(Antoine) 


uu 


M. Baudry est révoqué de ses 


{ ions sans nension, à compiler du 6 dé- 
mire 1958 (sans rappel de traitement, en 
plicalion de l'article 16 de la loi du 4 août 

li). 


Par & du 20 novembre 1918 pris en ap- 
plicaliun de ordonnance du 27 juin 1944 re- 
lative À l’'épuration administrative sur le ter- 


toire métropolitain libéré, 


M. Ronuby (Camille), inspecteur de 3° classe, 


| 2 échelon, au service des renseignements gé- 





néran à VWiscembourg, actuellement sus- 

pemiu, sans traitement, est radié des cadres 

e Ja sûreté nationale, à compter du 1% dé- 
nbre 1918 





Médaille d'honneur des saneurs-nompiers. 





Par arrêté en date du 27 décembre 1918, la 
mudaille d'honneur d'argent des sapeurs-pom- 


hiers est décernée aux sous-officiers réser- 
vistes du régiment do sapeurs-Dompiers de 
Paris dont les noms suivent: 

MM. 


Angot (André), sergent de réserve au régiment 
de sapeurs-pompiers de Paris, 

Begard (Robert), adjudant-chef de réserve au 
régiment de sapeurs-pompiers de Paris. 

Bouyon (Ferdinand), sous-lieutenant de ré- 
serve au régiment de sapeurs-pompiers de 
Paris. 

Chastrusse (Mathieu), adjudant-chef de réserve 
au régiment de sapeurs-pompiers de Paris, 








Lafont (Marcel), sergent de réserve au réel. 
ment de sapeurs-pompiers de Paris. 
Malbet (René), sergent de réserve au régiment 
de sapeurs-pompiers de Paris. ‘ 
Michon (Marcel), <sergent-chef de réserve 
réginent de sapeurs-pompiers de Paris. 
Garrit (Raymond), sergent de réserve au rés 
ment de sapeurs-pompiers de Paris. i 
ph lip} e (Edouard : sergent-chef de rés I\ 
au régiment d2 sapeurs-pompiers de Paris. 
Prache (Jean-Louis), adjudant de réserve au 
régiment de sapeurs-pompiers de Paris. 
Roblin (Robert), adjudant de réserve au rési. 
ment de sapeurs-pompiers de Paris, . 
Ruelle (Georges), sergent-chef de réserve 
régiment de sapeurs-pompiers de Pari: 
Schecpers (Ierman-Jean), sergent de réserve 
au régiment de sapeurs-pompiers de Paris. 
Sepot (Gaston), sergent-chef de réserve an 
régiment de sapeurs-pompiers de Paris. 
Supplissian (Lucien), sergent-chef de réserve 
au régiment de sapeurs-pompiers de Paris. 


au 


" 
vu 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret Cu 31 décembre 1948 portant nomina 
tion de tréscriers-payeurs généraux hono. 
raires. 





Par décret en date du 21 décembre 19% 
sont nommés trésoriers-payeurs généraux ! 
noraires : 

M. Boursiac {Guiliaume-Jean-Bapliste), an- 
cien receveur percepteur <e la 2e division du 
12e arrondissement de Paris. 

M. Cervoni (Joseph), ancien receveur $ 
cepieur de la 1re division du 1 arrondissement 
de Paris. 

M. Drouart #“Joseph-Alphonse-Léon), ancien 
receveur percepteur de Ja {re division 
12° arrondissement de Paris, 


#0 €— 





Décret n° 49-15 du 4 janvier 1949 portant 
atiribution d’une indemnité temporaire 
de cherté de vie aux personnels de l'Etat 
en service en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires écono- 
iqu S, 

Sur le rapport Au secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative), 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 
1945 portant réforme générale du régime 
des soldes des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu l'ordonnance n° 45-1667 du 29 juillet 
1945 relative aux traitements et indemnites 
des fonctionnaires civils rémunérés sur !e 
budget de l'Etat en service en Afrique du 
Nord et aux colonies, 

Décrète : 

Art, 49, — A compter du 1% septembre 
1948, il est attribué aux fonctionnaires €t 
agents civils rémunérés sur Je budget de 
l'Etat, en service en Algérie, à l’exclusion 
des personnels rétribués sur la base des 
salaires pratiqués dans le commerce ct 


t 





«>= 


A" 
ss 
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l'industrie ou des salaires alloués aux per- 
sonnels des administrations locales, ainsi 
qu'aux personnels militaires à solde meli- 
suelle des armees de terre, de mer ct de 
l'air en service dans Île me ‘me territoire, 
une indemnité temporaire de cherté de vie, 
non soumise à relenues pour pension, et 
dout le montant annuel est fixé à 12.000 F. 


Art, 2, — L'indemnité temporaire de 
cherté de vie suit le sort de la rémunéra- 
tion mrétoss. Son montant est réduit 
dans la proportion où cette rémunération 
se trouve réduite pour quelque caüse que 
ce soit. 

Pour les agents ne fournissant qu’un 
service incomplet, le montant de | inde in- 
nité est réduit au prorata de Ja durée effec- 
tive du service. 

Art. 3. — Les personnels autorisés à 
cumuler plusieurs emplois publics ne re- 
çoivent qu'une seule fois l'indemnité au 
til : l'emploi principal. 


art. & — A compter du 1% septembre 
{US et jusqu'à ce qu'il ait été statné par 
l'assemblée algérienne sur le projet d'amé- 
nagement de l'assiette et du recouvrement 
de l'impôt cédulaire sur les traiteme nts et 

salaires, les personnels visés à l'article 4% 
pere evront un complément provisoire d'in- 
demnilé égal au montant des retenues 
dont sont passibles leurs émoluments au 
titre dudit impôt. Ces retenues continue- 
ront à être versées directement au Trésor 
algérien par les soins des services ordonna- 
teurs locaux. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et les ministres et 
secrétaires d’État intéressés sont chargé 
chacun en ce qui le concerne, de l’exé: 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de Ja République francaise, 

Fait à Paris, le 4 janvier 1949. 

HENRI QUEUILIF, 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances €l des affaires 
économiques : 

Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économ iques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Elct à la présiden 
du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


© © ©- 





Décret n° 49-16 du 4 janvier 1949 portant 
attribution d’une indemnité temporaire 
Ce cherté de vie aux personnels de l'Elat 
en service 2u Maroc. 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des aflaires éco- 
ds 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
fina: ices et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction pub'ique et réforme adiministra- 
tive), 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du°23 juin 
1935 portant réforme générale du régime 
des soldes des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu l'ordonnance n° 45-1667 du 29 juilet 
1913 relative aux traitements et indemni- 
tés des fonctionnaires civils, rémunérés 
sur le budget de l'Etat, en service en Afri- 
que du Nord et aux colonies, 

Décrèle : 
Art, 47. — A compter du 1% septembre 


1918, il est attribué aux fonctionnaires et 
agents civils rémunérés sur le budget de 





l'Etat en service au Maro a l'ex l 
des personnels rétribués sur la base 
salaires pratiqués dans le commerce et l'in- 
dustrie ou des salaires alloués aux 
sonnels des administrations locales 
qu'aux personnels militaires à solde men- 


. 
suelle des armées de terre, de mer et de 
l'air en service dans Île même territo 
une indemnité temporaire de cherté de vi 
Don soumise à ri : sn s pour pension 


dont le montant annuel est fixé à 12.000 F. 
Art. 2. — L'indemnité temporaire d 
cherté de vie suit le sort de la rémunéra- 
tion principale. S in 1 ] vil 
da: 15 la pr Op tion O1 cette rén unéraliot 
se trouve réduite poul queiqu cause qu 

ce soit. 

Pour les agents ne fournisshnt qu'un ser- 
vice incomplet le montant de l'indemnit 
est réduit au prorata de la durée effective 
du service. 

Art. 3. — Les-personnels autorisés à cu 
muler plusieurs emp'ois publics ne reçoi- 
vent qu'une seule fois l'indemnité au titr 
de l'emploi principal. 

Art. 4. — Le ministre des finances ct de 
affaires économiques et les ministres et se 
crétaires d’Elat intéressés sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République fran- 


çaise, 


HENRI QUEUILIT, 


ininisire des finances et d ia 
économiques : 
Le secrétaire d'Elat aux finaxces 
cl aux affaires économique 
MAURICE-PETSCHE, 


Le s crélaire d° Etut à la pre le] 
as conseil fonction publ que el 
réforme administraliv 

JEAN PIOXLI. 


—$ € +- 
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Décret n° 49-17 du 4 janvier 1949 portant 
attribution d’une indemnité temporaire 
de cherté de vie aux gersonneis de 
l'Etat en service dans Îles départements 
de la Guadeloune, de la Cuyane fran- 
çaise, de la Mariinique et de la Réunion. 


Le président du iseil des ministres, 
ministre dé { i ct de aff >» CCO- 
nomiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques et 
du secrélaire d’Elat à la présidence du 
conseil (fonction publique €et réforme 
administrative), 

Vu Jes arrêtés préfectoraux rendant 
applicables aux départements de la Gua- 
Geloupe, de fa Guyane francaise, de Ja 
Martiuique et de la Réunion les disposi- 
tions du décret n° 48-1514 du 17 octobre 
1958 portant aménagement du mode de 
perception de l'impôt sur les traitements, 
salaires, pensions et rentes viagéres ; 

Vu je décret n°? 48-1571 du 9 octobre 
1948 portant alt ibution aux personnels 
de l'Etat d'une indemnité temporaire de 
cherté de vie, 

Décrète : 

Art, fee, — A compter du {1 seplemhre 
1958, il est attribué aux fonctionnaires, 
ageuts et ouvriers de l'Etat, à l'exclusion 
des personnels dont la rémunération est 
léterminée en fonction des salaires pyar 
liqués dans le commerce et l'industrie, 





unsi qu'aux personnels militaires en ser: 
Vice dans les dé ‘parten ent: de la Guade:- 
ioupe, de Ja Guvane franvraise du la Mat 


f , , r ] ( ñ 
temporaire de cherté de vie non soumise 
\ retenu pour pens 00s et dont le mon- 


laut annuel est 1ixé à 12.000 LI (LU. AM) EF 


{ | into nn il ect all (ET x \ercon- 
els nl va t u! tra ten » » n = 1- 
1 ] 150 in! 101 (! } » és & à 
I 4 F. Le montant d mdermnité tem- 
] * de chert le vplicable aux 

1 * t * 

p D 1 
Salaire de base est inférieur à ce chiffre 
sera fixé par arrêté interministériel 

A t , 1273 L'h PTT L 4 . . le 
herté de vie suit le sort de la rémumé- 
tion principale: son montant est réduit 
| la proporlion où cette rémunération 
se trouve réduile, pour qu iwlque cause que 
L M Al 

Pour les agents ne fournissant qu'un 
cpt », inet not | rm | » à 

!10 pet se 1 0 1 ( 1 irée 
sors LE 

Art — Jes per ] toi À 

ll r! ] { { ) ni 14 1 
privés ne reçoivent qu'une fois l'in- 
demnité temporai * cherté de x l 
ütre de l'emploi principal 

Art. 4. — Les ministres et aires 


l'Etat inter  @t le min tre des fi \ces 

et des affaires économiques sont charges, 

hacun en ce qui le concerne, de l'exé- 

lion du présent décret, qui sera publié 
A bé 


} a nbliuue fran- 
0/, i u si ES il} U 111 


Par le { lent An eil ù re® 
] jinanc« { d allaires 
P ! 


Le secrétaire d'Etat aux finane 


). 
MAURICE-PETSCHE, 


réforme administrative), 
JEAN RIONDI, 


fe. 2. 





Décret n° 48-1388 portant fixation des nouveaux 
taux de la taxe à ia production et des im- 
pôts indirects, 


nt 
Deuxième rectificatif au Journal offit el du 
{er janvier 19: page 865, arlicie ?, da le 
lablean des tarifs des impôts indirects Imoœli- 
fie, 12 ane du tableau, au heu de: « Vins 
à appellation d'origine contwélée: Hem — 


106 », ire: « vi 1h35 à à ppe: ilalion d'origine con- 
rôlée: Hectolitre, — 2% », 

Même tableau, supprimer les 46°, 17° et 18° 
lizues, qui élaisnt ainsi rédigées: 

« Taxe spéciale sur les boissons À nppc!la- 
tion d'origine rontrokée ou réglementée : 
« Vins de liqueur: Idem. — 460 », 
« Eaux<4e-vie: Idein, — 290 », 





% © 


Remise de débet. 


Par arrêt du secrétaire a'Etat aux finances 
el aux allaires économiques en dâte du 29 no- 
vermbre 1938, il a ét6 fait rernise à M. Le Roy, 
ancien percepleur de Piouha (Côtes-du-Nord), 
d'une somme de.5. F eur le défirit Ce 
6.595 F, constaté à sa charge le 9 avril 1948. 
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Fixation du cautionnement de l'agent 
commable de l'agence France-Prescse. 


Le ! iont du conseil, ministre des finan- 
tes el des affaires économiques, 
Sur Je rapport du Girecteur de la complsbi- 
blé publique 
Vu le décret du 20 septembre 1945, modifié 
par Je écre 19 47-1103 du 9 août 19417, relatif 
h s’apolication de l'ordonnan portant créa- 
p. n, à titre provisoire, 4e l'agence Francé- 
rt l ninent l'articie », 
Arrûls 
Art, fer, — Le montant du cautionnement 
suquel est  astreir l'age mplabe de 
lac e Hi e-Pr« ‘ t fixé à 1.500.000 I 
Art. 2, Le présent arrêté sera publié au 
fournal officiel de la Pépublique française 
Fait Par le 24 «li rbre 191 
] | ‘ it Etat aux finances 
x A ‘ jitiulé { n 
L: lL'rectlei du cabinkx ts 
BENNAND VILLERS 
5e 








Administration centrale des finances, 


Taui1 D'AVANCENENT DE CLASSE DES AGENTS 
SUP&IUIRURS (ANNEES 1048) 
EL — Agents supôrieurs de % classe p "opposés 
Hour {a H e cla e, 
MM. Le Barbier d Bligr ères, detk blidue. 
Brissat, comptabilit ] blique 
Buiro s di [RTLEL et médai les, 
EL. — Agents supérieurs de 3e classe proposcs 
pour la ? classe. 
MM. nevil'e dé Bouchoux letle pi blique 
Daude, dette publiqu 
Ziuk, dette publique 
(1 in (Henr Trésor. 
Mio Frassacaro, Trésor. 
M. Lhomme, budget 
M'k sanudquet. assurances 
Ms (| npas asSura 
M. Gingreau Jacques , JM; ier;ie natio 
] ‘ 
Mi: l \ uranic 
a © ee ——— 
AVANCEMENT DE CJ ASS 
Par arrélé du 18 décembre 1948: 
vont prom \ la {re ce: e (fer écholan) de 
leur grade, les agents supérieurs de 2e classe 
dont 165 1] Hs SUN {: 
MM. Le Barbier de Blignières, delle publique 
effet du {er janvier 191$). 
Briss tn “€ un ptabilité n blique (effet du 
ler janvier 18). 
Buirôn, monnaies et médailles (effet du 
ier janvier 1915), 
Sont promus à la 2e classe (ler échelon) de 
Jeur grade, les agents supérieurs de 3e classe 


dont les noms suivent: 
BIM. Bonneville des Bouchoux, dette publique 
(effet du der janvier 1948). 
Daude, dette publique (eflet du 4er jan- 
vier 1918). 
Zink, dette publique (effet du {er janvier 


1918). 
Crenon (Henri), Trésor (effet du 4e jan- 
vier 148), 
Mne Frassacare, Trésor (eflet du fer janvier 
1918). 
M. Lhomme, budget (effet du 4e janvier 
1918). . 
Mie Sauquet, assurances (effet du 27 juilet 
1048). 
Mme Champagne, assurances (effet du 27 juil- 
let 19%4e). 


M. Gingreau, Imprimerie nationale (effet du 
ter août 1918). 
Mile Flory, assurances (effet du 4 août 1948). 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Affectation provisoire au ministère de l'éduca- 
tion nationale de divers bâtiments dépen- 
dant du ministère de la défense nationale, 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 3 du décret du 8 janvier 1929, 
modifié par l’arti‘le 23 du décret-loi du 53 juin 
1910, relalif à l'affectation des immeubles do- 
MAnIaUux ; 

Vu la circulaire interministér'elle éu 15 juil- 
let 1917 concernant les inodalités d'aliina- 
tion et de gestion des immeubles militaires 
mis à Ha disposition du secteur civil; 

Vu l’adhés'on du ministre de ia d'fense na- 
tionale en date du 15 sentembre 19%; 

Vu l'avis conforme du ministre des finances 
et des affaires économiques en da‘e uu {er dé- 

crubre 1918, 
Arrête : 

Art. fer, — Est affecté, à titre provisoire, 
au ministère de l'éducation nationale 
lariat d'Elüt à l'enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports), pour être utilisé à 
usage d'a'eiier, le bâtiment A (ex-haagar 
d'éducation physique) l'angle Nord- 
Quest de la caserne Valence, à Agen (Lot-et- 
Garonne), d'une surface couverte approxima- 
tive de %00 m2 dépendant de la parcelle 362 
de la section D du cadastre de la commune. 


(SoCré- 


t 4 à 
SsHUCE à 


Art. 2. — Le secrétaire d’Elat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports 
au ministère de l'éducation nationale est 
“hargé de l'exécution du présent arrêt, qui 
sera publié au Journal officiel Ge 'a Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1918. 


{ 


ministre de l'éducation national’, 


Le 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

LÉON DROUART, 


——+ 0e —— 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l’article 3 du décret du 8 janvier 1929, 
modifié par l'arücle 23 du décret-loi du 5 juin 
1910, relatif à l'affectation des immeubles do- 
maniaux ; 

Vu la décision prise par la commission in- 
terministérielle des immeubles militaires in°- 
tiluée par Ja loi du 5 avril 1916 en sa séance 
du 23 novembre 1916; 

Vu la circulaire interministér'elle du 15 juil- 
let 1917 concernant les modalités d’aliéna- 
tion et de gestion des immeubles militaires 
mis à la disposition du secteur civil: 

Vu l'adhésion du ministre de la défense na- 
Üonale en dûte du 15 septembre 1918; 

Vu l’avis conforme du ministre des finances 
et des affaires économiques en date du 1° dc- 
cembre 1918, 


Art. 4er, — Est affectée, à titre provisoire, 
au ministère de l'éducation nationale (secré- 
tariat d'Etat à l’enseignement technique, à Ja 
jeunesse et aux sporls), pour une durée de 
dix-huit ans à compter du 15 juin 19%6, en 
vue de l'instailation d'un centre d'apprentis- 
sage, une partie du quartier Grenier, à Gray 
(Haute-Saône), comprenant les bâtiments 4, 
LA, GO LE 1, K,° 10, OL, 02 ‘ON OE 05, 
P, Q, V, les cours desservant ces bâtiments 
et le terrain de sports en bordure de la rue 
des Carrières, tels que ces immeubles figu- 
rent sur le plan annexé pour une superficie 
bâtie de 7.970 m2? environ. 

Art. 2, — Le secrétariat d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sjoris 
au ministère de l'éducation nationale est 
chargé dé l'exécution du présent arrêtf, qui 
sera publié au Journal officiel äe la Répu- 
blique française £ 

Fait à Paris, le 27 décembre 1943. 

Le ministre de l'éducation national, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

LÉON DROUART, 


— 06 $——— 
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Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 26 décembre 1921 portant 
introduction du régime domanial français dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bash: 
et de la Moselle: ä 

Vu l'article 3 du dfcret du 8 janvier 1029 
modifié par l’article 23 du décret-foi du : juin 
1910, relatif à l'affectation des immeubles do- 
Maniaux ; ; 

Vu Ja décision prise par la commission in. 
terministérielle des immeubles militan ns- 
tituée par la loi du 5 avril 1916 en sa séance 
du 4 novembre 19%6; 

Vu la circulaire interministérielle du 15 juil. 
let 1947 concernant les modalités d'aliia- 
tion et de gestion des immeubles mi. 
inis à la disposilion du secteur civil: 

Vu l'adhésion du ministre de la défense na. 
tionale en date du 15 septembre 1958: 

Vu l'avis conforme du ministre des finan-es 
et des affaires économiques en date du {'r di. 
cembre 1938, 


1 


> 


Arrôte: 

Art. fer, — Est affecté, à titre previsuire 
au ministère de l'éducation nationale ré- 
tariat d'Etat à l’enseignement technique, à Ja 
jeunesse et aux sports), pour une durs de 
dix-huit ans, à compter du {er janvier 1 
en vue de l'installation d’un centre d'annren. 
lissage d'artisanat rural, les 1 


L 


bat ments 1, D 
L, G; M, et S2, ainsi que le parc de l'ancien 
cercle des officiers, de la caserne Bérot, à 
Morhange, dépendant des pareclles nos 201 À 
21%, 219 à 221 P.et 283 de la section E 
cadastre de la commune, 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à l’ensrisur. 
ment technique, à la jeunesse et aux snorte 


au ministère de l'éducation nationale, ect 
chargé de l’exécution du présent arrêts, « 
sera publié au Journrai officiel de la 


blique française. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1913. 
Le ministre de l'éducation national 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LEON DROUART, 


Le ministre de l'éducation nationale 

Vu l'article 3 du décret du 8 janvier 1929, 
modifié par l'articie 23 du décret-loi du 5 juin 
1910 relatif à l'affectation des immeubles do- 
maniaux ; 

Vu la décision prise par ia commission jn- 
terministérielle des immeubles militai 
tituée par la loi du 5 avril 1916 en sa scance 
du 23 novembre 19:16; 

Vu la circulaire interministérielle du !à jail- 
let 1947. concernant les modalités d’aiiénat on 
et de gestion des immeubles militaires ms 
à la disposition du secteur civil; 

Vu l'adhésion du ministre de Ja défen:o 
nat'onale en date du 15 septembre 1%»; 

Vu l'avis conforme du ministre des fl ‘ 
et des affaires économiques en date du {7 
cembre 19%:8, 
Arrôte: 
Art. fer, — Est affectée, à titre provisoire, 
au ministère de l'éducation nationale (: 
tariat d’Elat à lenseignement technique, à 
la jeunesse et aux sports), pour une 4 
de dix-huit ans, à compter du 1 G:! 
1917, en vue de l'instailation d'un ce 
d'apprentissage, la partie du casernement de 
Pontariier comprenant le bâtiment E, cn 
bâliments inachevés et le terrain d'empri-e 
du casernement à l'excepticn d'une baie 
de terrain de trente mêtres de largeur en 
bordure de la route nationale no 67, tels qui 
ces immeubles figurent sur le plan ci-ann°xe 
pour une superficie bâlie de 4,600 m? el noi 
bâlie de 62,610 m?, 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à l’enscignc- 
ment technique à la jeunesse et aux sports 
au ministère de l'éducation nationaie, €-l 
chargé de l'exécution du présent arrêté. qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la R'pi- 
blique française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 494$. 

Le ministre de l'éducation nationat?, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 

LÉON DROUART, 


mel EE Q——— 





mn 





8 Janvier 1949 


mme 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 375 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 26 décembre 19% portant 
fntroduetion du- régime domanial français 
dans les départements du Haut-Rhin, du Has- 
Rhin et de Ja Moselle; 

Vu l'ordonnance du f4 juin 1833, modifiée 
par l'article 3 du décret du 8 janvier 1929 
et par larticle 23 du décret-loi du 3 juin 
do relative à l'affectation des immeubles 
domaniaux ; 

Vu la décision pr'se par Ja commission in- 
terministérielle des immeub'es milliaires ins 
tituce par Ja loi du 5 avrii 1916, en sa stance 
du 25 [EL toi )re 1: 40 ; 

Vu la cireulaire interminis'érieile du 15 juil- 
let 1917 concernant les modalités d'aliénation 
et de gestion des immeubles inilitaires mis 
à l1 disposition du secteur eivii; 

Vu l'adhésion du ministre de Ja d'fense 
na'ionale en date du 45 septembre 12% 

Vu l'avis conforme du ministre des finan- 
*s affaires éconemiques en date du 


) ptembre 1918, 


Art, 1er, — Est affecté au ministère de 
ionale (secrclariat dE£Etat à 


aux sbor!s), pour une dutée de dx-huit ans, 
ei de l'installation d'un centre de f 
migstion professionnel’e, l'er Die linm t 
dit hôpital Z, d’une sw ile de ha % a 
61 Ca, situé à laguenou (Ba:-R! et fig 
rant au cadastre de la commune sous M € 
de la section ! 

art, 9, — Le © aire d'Etat à 1 ne 
n technique 1 1 t et aux { 
au minstère de l'éducation nationnie, 
chargé de l'exécution du présent atrèté, q 


sera publié au journal ofjjiciel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 27 décembre 4948. 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 





++ 


Rattachement des services sanitaires et 6o- 
ciaux de l'éducation nalionale à la direc- 
tion de l’encegnement supéricur, 


Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu l'ordonnance du 20 novembre 1%: 
tant réorganisaton de l’aïministration <en- 
draie du ministère de l'éducation nationale; 

Vu le décret du 18 août 1955 portant 27£a- 
nisation de la direction générale de J’ensei 
guement 

Vu je de cret du 6 centembre 40% portant 
sunpression de la direction de l'hygiène sco- 
duire et universilaire, 





Arrête: 

Art. 4er — Les atllributions relatives À 
l'hygiène scolaire et universitaire sont dévo- 
lues aux services sanitaires et sociaux de 
l'éducation nationale, ratlachés à la direction 
de enseignement supérieur. 





Art. 2 — Le directeur de let seignement 
supérieur est chargé de l'exécuton du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal oftleic 1 


de ja Répubiique française, 
Fait à Paris, le 4 janvier 4919. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 


—0- © © 





Administration centrale. 


Par arrêlé en date du 45 décembre 1948, 
Mme Gauthier se mar , administrateur ei- 
vil de 2e classe à l'administration centrale, est 
puce dans la position de congé prévue à 

article 6 de 1a loi du 3 septembre 1917, à 
Ccomoter du 1e septembre 1918. 


— 2 2 2— 





Per arrtté en date 
Mie Naret 


du 21 décembre 118, 


, Uée Monsallier (Simone), commis 


d'ordre et de complabitité stagiaire à l'admi 
niSiration centrale. est placée en disponibi 


lité, pour raison de santé, du {7 janvier à 
30 septembre 1948 (neuf mois). 
—…—-{-@-@——— 

Par arrèté en dule du 21 décembre 1918 
la situation de Mme Naret, en ce qui concerne 
Ses GISboHibilites pour Fu li de sante, € 
modilié ainsi qu'il suit: 

Mme Naret, née Monsa r (Simone), « 
Mis Q'orure el de cornplabah SiuWC à 
Yninistralion centra e, est paré en dis] 
bilité pour raison de santé du 4 movermli 
1916 au 90 avril 1947 (six mo 


P: 


ins Celle position, J'intéressée perçoit la 
t } er\ 


Mmoilié de son irait nt da vVile, € 
St droils à la totalité des & bple 116 pu 
charg de famille, m { ( Lu i 
de ses droits à l'avancement et à la retraite 
Du 1° mai 1917 an 20 novembre 1917, Mm 
Naret est pla ce t dis] il te pe 
suite 
Dans rette posilion, l'intérosséoe ne perce 
aucun frallement ei ces de bé] er de 
droits à l'avancement et à lu retrait 


M 


Mu 


MA 


—_ 





Officiers de l'instruction publique 
et aiäçciers d'académie, 


p 
ü s dal i ] 22 

D'I2 202 Veil A An 1 17 

1 el { 1312, } Î { { | 

CErTCINOES à { ‘ L | Î 

d'e e, novembre décet 1938 


Officiers de l'instruction pulAique. 


. Barthelemy ({Adrien-Ferdinand), à Mi 


(Mose.le) : services rendus à l'ensecigne- 
nent technique, 

Bataille (Jean-Jules-Joseph}, à Paris: ser 
vices 1endus aux œuvres péri et post 
so res 


Cerclier (Joseph-Eugène), à Nice (Alpes- 
Marilimes): services reudus aux œuvi 
péri et rm 

le général Chouteau (René-Jean), gouver- 
eur tmililüire de Paris. 

Gaboriau  (Arthur-Jules-Arsène) à la 
Baule (Loire-Inférieure): services reu- 
dus à l’enseignement technique. 

Gay, née Fil ‘ux {Marie-Louise}, à Paris: 
services rendus à l'enseignement lech- 
lique. 

.Guibon (Jean-Marie Claudins}, À Tvon 
(Rhône): services rendus à l'enseigne- 
ment technique 

Lancelot (Léon-lu« à Gommegnies 
(Nord): services rendus à l'éducation 
nationale, 

En ( André - David }, à Besanen 


(Do je SCIVICCS FTCHUUS à Larlt Inu- 


Lerner  ( Marcel - Jean) à Besancon 
(Doubs): services rendus à l'art musi 
cal. 

Marigny (Marcel - Gabriel - Gaston - René- 
Léonce-Louis), à Paris: services rendus 
à s'enseiguernent technique, 

Maurice (Georges), directeur général de 
la police municipale 

Noirimain (Paul-Michel à Avesnes-le 
Aubert (Nord): ser,ices rendus à l’a 
nusical populaire. 

Ralies (Auguste-Frnest), à Paris: services 
rendus à Fons seigucuent technique. 

Schickele (Gustave), À Paris: services 
rendus à l’enseignement tec ‘hnique. 





0] t ” . 
-* Sont nommés: 


MM 


UM 


x" : 


MM. 


Officiers « 
Alisard (Charlesi, à Paris: serv! renk 
aus aux œuvre: péri et postseolaires 
Arveiler {René1, à Metz (Moselle): ser 

x 1 


es rendus à l'enseigne t techni 

que 

Augr Pier à Par lus 
ü Lufrt lil i b Vu 

Beauchamp (André-Amédée-Hippolytel, à 
Marseille (Wouches-du-Rhôr: surviuUesz 
rendus à l'enseignement te qu 

Bechardergue (Jean:, à P SCT 3 
rendus à l'art musical populais 

Begard {Maurice}, à Paris, comm re 
uivisionthatre la a W-THAR jo La 
ponce ru ja SCT rel s, à 
l'éducation nalionale 

lRernard (Roger-Francois- Mat l\, à Cler- 
nout-Ferrard Pay de-Lonne servira 
rendus à l'enseignement technique. 

Boniface (Charles-J}ra à Montimcon (A1. 
lier Services Fr | ü 10 t t ent 
techni it 

] is 1 M \ ( \ è 
L a l« à 
l'e! 41 1e1 1 

] 1,4 } 1 p ç Ç 
rt 1 l’ense 

Bourg née B Marie-M | 


I » (Ge ez-fl à | l 
ment techniqin | 
Brunet «4 ' F« LL ] N 
vire i Lt " 

{1 { 

Cha 1 (Yves-P LA 1 
D + ceri ! ke 

re 

C! ilier Odette.Ma I e-M }, 
\ Besar (D L1a 

Cima Am! à i (Loir f 
r t s ices rt \ le C 
Je ] [ 

Colin (Auguste), À Paris: s ices rendus 
\ l'enseignement technique 

Debar (Andr£.Philibert-lustave Marie), À 
Paris: services reudus à l'enseignement 


te nt] é 

Defossez (Auguste), À Avesnes-lez-Aubert 
(Nord) : services rendus à l’art musical 
populaire, 


Delcroix (Auguste), À Cousolre (Nord): 


services rendus à l'éducation naliona.c. 
le chef de hataitlan des Courtils (Charles 
Marie-René}). chef de section au bu. 


reau de l'état-major de la 1% région tni- 
liltaire 

Dr vu illet (H nri-L# il rd}, à Pari * SoP 
vices rendus aux lettres. 

Dueret (Charles), à Paris, comn iiré 
de police à l'état-major de la poee mue 
hicipale: services rendus à Jéducatior 
nationale. 

Dudouet (Marcel-Aehille-Charles), à Au- 
brives ‘{Ardennes): services rendus à 
l'enseignement technique. 

D M1 iard Croce: à Clermont! Fi rand 
pu y-de Dôme): services rendus à l'ene 
seignement techmique, 

Dupire ‘! Fernand-Léosnce }, à Cambrai 
(Nord); gservices rendus aux œuvres 
scolaires et poslscolaires. 

Dupa juier (Made | 
thécaire en chef de l'université de Caen 
(Cal idos): services rendus à l'éducäs 
tion nationale, 

Fontaine (Gustave-Chartes-Victor), à Pa- 
ris: services rendus à l'enselzmerment 
technique. 

Gaffet (Marcel-Jean-Augustinl, à Paris: 
services rendus à l'enseignement lech- 
pique. 

Gaillard (Charles), à Paris: services :en- 


dus à l'enseignement technique 


» 1 } 
ine-C ide), | 




















—— 
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MM. au M rt harle Marie-Félix Joseph}, à f MM.le chef de bataillon Tripard (Jacques- Les usagers ne pourront utiliser ces moteur 
Vilemombhie (sein services rendus Louis). chef du cabinet du général de que s'ils satisfont aux conditions suivante. al 


pue 


M 


, 
à 


à l'enseignement technique, 


Gillet {André}, à Paris: services rendus à 
l'enseitnement technique, 

Gchin (Pierre), à Paris, directenr du cser- 
vire de la police municipale: services 
rendus à l'éducation nationale. 

Guinel (Georges-Emilc), À Nantes (Loire- 
Inférieurd services rendus à l'ensei- 
Licorne téechniqu 

Hariy (Marcel), à Avesnelles (Nord): ser. 

ces rendus à l'éducation nationale, 

Hauieville (Auguste-Alcile-Pierre-Joseph}, 
à Colombes (Seine): services rendus à 
l'enseignement technique. 

tel Jane) Pr« dente du groupe f ]- 

klorique « Chant ét danses des Péri- 
£ lins de Par cervices rendus à 
l'art mu | populaire, 

Jus-« Maur Henri-Joseph}, à Nantes 

Loire-nférieure ervice rendu 1 
l'en ement technique 

K { [RE \ i ra ( Y t 
l dl) i t clonement i LiqUé 

Lab F4 nA ; î Pa i cp “4 r 
las à l'enseignement techniqu 

Lagrange (Pi Marie-Jean-Loui \ Re- 
Sani Oo bout - es rendus à ir'{ 
J1it I 

Lai l Maurice à Noi le 
S sein ervi Ju iUX 
œux péri post aire 

Lai Mat \ lol} pe à Noisx-le 
» wii ‘Tvices réel 15 aux 
œuvres péri et postscolaire 

Lecom] | en-Raymond), à Reims 
\Mart ‘ rehidu à lent 
© nent tecl | 

] \i J tv P F mm i 
princhhal de police à l'état ina je Le: 
la police municipale: service rendu 
à l'éducation nationale 

Lola Antoine-Edouard-Paul, à Auril- 
] Cantal) : rvices rendus à l'el 

; t que 
nent | que, 

Li dre l ! bi js à P r,ict 
rer IX œuvres péri et pos 0 
aire 

Maigret {Louis}, à Par se es rendus 
\ l'en iémient technique 

Mareuillard Jeanne-Marie-Andréi à Bo- 
sancon (Poub urvice rendus à l'art 
liusical, 

Menoreau Adri -Alph { l Nantes 
Loire-Infcrieu è vi rendu ü 
] 11S4 Chi li hi que, 

M. ( Jean) à Asnières (Seine): r 
\i rendus aux œuvres posiscolaires, 


Yves), à Bas-l 
eignement, 
seph-Victor\, à A: 


ieu (Nord): services 


t Nord): services ndus aux 

urts el aux lettres 
Petit (MRoger-Ernest), à Cambrai Nord): 
S ViCé rendu äux œuvres scojauces., 
Pradines (Georges), à Paris: services 


ndus à l'enseignement technique, 
d'école 


rendus à 


Jean), directeur 
Paris : servi 


t , 
hätionidie, 


bliq 10 à 03 
l'éd'ication 

£ai TV Pharamond), déléfous 
touveaurourt Nord). 

à Marseille 

rendus à 


cantonal à 

Seu ‘Lucien-Félix), 
du-Rhône): servi 
gneiment technique 

Gabriel), à Anzin (Nord): services 

us à l’enseignement technique, 

Soreau (Jean), à Paris: commissaire 
principal de police à l'état-major de Ja 
polic: municipale: services rendus à 
l'éducation nationale, 

Souletis Robert), à Paris: services 
dus à l'art musical populaire, 

Stourm (Marcelin-Paul), commis-régleur 
principal au service municipal des 
pompes funèbres de la ville de Paris. 

Thibault (Gaston), à Paris: services ren- 
dus à l'enseignement technique, 


(Bouches- 
l'ensei- 


ren- 





corps d'armée gouverneur militaire de 
Paris. 

Vaillant ‘Eugène-Pierre)}, à 
(Nord services rendus 
nationale, 

Valette {Fernand-Aimé), 
ininistre des force 

Violette (Théophile), à Nevers (Nièvre): 
services rendus à l'enseignement tech- 
nique, 

Vitel (Fernand-Jules) 
dogn ervice 
populaire, 

Weibée (Conrad\, 
Services rt 
hale, 


Cambrai 
à l'éducation 
du 


au cabinet 


S armées, 


à Terrascon (Dor- 
rendus à l'art musical 


(Nord 
natlio- 


au 
ndus à 


Quesnoy 
l'éducation 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Désignation du commissaire adjoint du Gou- 
vernement auprès du conseil d'administra- 
tion üe l'oifice central des chemins de fer 
de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer en date du # janvier 1919, M. Lux. 
administrateur civil au ministère des finances, 
est désigné en qualité de commissaire adjoint 
du Gouvernement auprès du conseil d’admi- 
nistration de l'office central des chemins de 
fer de la France d'outre-mer, en remplace- 
ment de M. Dupont, 





Infismières coloniales, 


—— 


Par l tre de la France-d'outre- 
mer en date di 22 décembre 1948, Mme Coppe- 
nolle (Yvonne), née Le Baron, est titularisée 
en qualité"d'infirmière coloniale de 5e classe, 
pour compter du 20 avril 1913. 
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uréié du minis 





Transmissions coloniales, 





Par arrêt£ en date du 31 décembre 1a:8, 
M. Porcher (René), ex-agent du cadre métro- 
politain des postes, télégraphes et téléphones, 
démissionnaire de son cadre d’'oritine et déta- 


ché dans le cadre général des transmissions 
coloniales, à été intégré définitivement dans 
ledit cadre, pour compter du 2?! février 1918. 


avec le grade d'ingénieur de 2% *lasse des ins- 
tallations téléphoniques et télégraphiques, en 
conservant une ancienneté civile de 1 an 
7 mois 20 jours et 1 mois ?6 jours de rappel 
d'ancienneté pour services militaires, 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Mines grisouteuses, 





Par arrêté en date du 3 janvier 1919, est 
agréé pour être employé dans les mines gri- 
souteuses 1e « Moteur 40 CV, type 7843 KE 
200 volts », construit par la Metropolitan Vic- 
kers Electris Co, à Manchester, dont les ca- 
ractéristiques sont définies par la notice des- 
criplive et les plans suivants établis par ies 
houillères du bassin de Lorraine, groupe de 
Sarre et Moselle: 
95.445 F. — Moteur 10 CV 5818 KF. 
%,.472 F. — Modification de l'entrée de câble. 
Les appareils en service devront tre con- 
formes au type agréé et défini ci-dessus, Les 
modifications nécessaires devront être faites 
par l'usager sous sa responsabilité, 





19 La différence de diamètre entre l'a bre 


moteur et son logement ne devra pas à passe] 
0,5 nm; à pin: 

2° Hs Seront équipés d'entrées de cAb'o 
d'un modèle agréé faisant avec le carter un 


joint d'au moins 25 mm de largeur 
les vis de fixation ne déboucheront 
l’intérieur de la boile de jonction, 


—— 8 $—— 


dont 
pas # 


Par arrèlé en date du % janvier 1959, est 
agréé pour êlre employé dans les mines gri 
souteuses le « Rhéoslat de démarrage TRG 
o M », construit par la Société général 8 
constructions éleciriques et mécaniques Als 


thoun, à Belfort, dont les caractéristiques sont 
finies par la notice descriptive ct 
suivants ésent arrôlé : 


IES Dans 


joints au pi 


31-60.731 CM 1. — Ensemble. 
11-21.353 CM nsmble 


11-25.015 CM — 


! 
11-21,375 CM 1. 
1 
11-21.354 CM 3. 


11-21.377 CM 2. — Boite à 
11-95.024 À 5, — Cône de serrage 
11-03.0935 À 9. — Cône de serrage. 


Les appareils livrés doivent ê@lre conformes 
agréé et leur carter, ou 
de celui-ci, devra avoir subi a1 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression 
de 10 hpz pour la cuve et 4 hpz pour Ja 1 

à bornes, 


ments 


Ils doivent porler individuellement: 
1° Le nom du constructeur; 

2° La désignation du {ype agréé; 

90 La date du présent arrèlé; 

49 Le numéro de truction. 

Si ces indications ne sont pas gravées direte 
tement sur l'appareil, elles doivent figurer 
sur une plaque fixée à demeure sur celui-ci. 

Un cerlificat de conformité, une copie 
présent arrêté et un procès-verbal 7 
compte des conditions d'épreuve, élablis les 
uns et les autres par le constructeur sous sa 
responsab.lité, doivent accompagner cheque 
appareil livré, 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux condilions sui- 
vantes: 

jo La différence de diamètre entre l'axe « 
ocmmande et son log:ment ne devra pas dé- 
passer 0,5 mm; 

20 L'espace compris entre les deux parties 
de la jauge d'huile ne devra pas dépasser 
0,5 1nm. 

Les usagers devront vérifier à la mice en 
service du rhéoslat et ensuite au moins une 
fois par an, que le thermostat provoque le 
déclenchement du disjoncteur lorsque l'hu: 
attsint une température au plus égale à 
110», 

Ces appareils devront tre placés en aval 
et à proximilé immédiate d’un sectionneur 
et une plaque indicatrice très apparente, fixée 
sur leur carter, devra rappeler qu'il est obll- 
galoire de couper le courant au sectionnenr 
avant de l'ouvrir. 


— 0 &— 


cons 


1 


a'l 
nt 





nda 


Ta 


Par arrôté en date du 5 Janvier 1919, est 


renouvelée l'autorisation d’emploi dans es 
mines grisonteuses de l’«exploseur Schäf- 
fler tvpe DKGS », présenté par la société 


Nobel française, 67, boulevard IJlaus:mann, 


à Paris, 


Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui 
vantes: 

19 La différence de diamètre entre l'axe de 
manœuvre et son logement ne devra pas dé- 
passer 0,5 mm; 

20 Le réglage du verrou électromagnétique 
devra être tel que l'intensité du courant débité 
sur une résistance extérieure de 100 ohm*:, 
soit au moins égale à 0,9 A lorsque la poignée 
de la commande est manœæœuvrée à une vitesse 
juste suffisante pour faire fonctionner le ver- 
rou ; l'intensité considérée est l’intensilé maxi- 
mum, 
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we 


Commission de vérification des comptes 
des exploitations minières. 


Le ministre de l'industrie et du commerce 

Vu je décret du 5 juillet 1921, modifié par 
le décret du 2 septembre 16, et notamment 
l'article 2 fixant ja composition de la com- 
rnission de vérification des comples des ex- 
ploitations minières; 

Vu l'arrêté du 10 juillet 1915 nommant Jes 
membres de la commission; 


Sur la propusition du directeur des mines, 
Arrète: 
art, er, — L'arrèlé du 10 juillet 1915 norn- 
mant les membres de la commission de véri- 
geation des comptes des exploitations mi- 
nivres est modifié ainsi qu'il suit: 


« Sont reminés membres de la commission 
de 7 rIBcation des comptes des exploilalions 


ag MM. Sussédilier: conseiller d'Elat, 
Cotere}, conseiller d’Elat, 
de Thore, conseiller maitre à la cour 
des comples. 
Dayras, inspecteur généraldes finances, 
Lagrence, inspecteur général des f- 
nances. 
Couie, contrô'eur d'Etat 
Podhain, inspecteur général des mines. 
Dauvergne, inspecteur général des 
mines 
Art. 9. — M, Rousseliier remplira les fonc- 
Uons de président de ladite commission. 


Art. 3. — Sont adjoints à la comtmission: 

a) En qualité de secrétaire, avec voix déli- 
bérative 

M. Jean Cahen-Salvador, maître des re- 
quèles au conseil d'Etat; 

b) En qualité de secréiiires adjoints rap- 
porteurs, avec voix consuilatire: 

M, Francis de Baccque, auditeur au conseil 
d'Etat. 

M. Jean Ravanel, auditeur au conseil d'Etat, 

Art. 3. — Le directeur des mines est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 décembre 198. 


Pour le ministre de l'industrie 
ct du commerce 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 
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Administration centrale, 





Rectiflealif au Journal ofliciel du 2% décer 
bre 1918: page 12539, 3 colonne, 5e ligne, 
au lieu de: « Gautier (André) », lire: « Gau- 
thier (André) ». 


A 


INISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Remise de débet. 


Par arrôté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
chargé de la marine en date du 22 décembre 
4948, il est fait remise gracieuse à Mme veuve 
Laborde, 36, rue du Chalet, à Bordeaux, d'une 
somme de 8.754 F dont elle reste re devable 
énvers l'Etat pour trop-perçu de délégation, 





Commission pour l'unification et la simoli- 
fication de la comptabiiite des materie!s 
militaires. 





Le ministre de Ja défense nationale, li 
munisitreée des linaunres et des affaires éco 
IMmiques, Je eninistre de Ja France d'ou 
mer et le ministre des travaux bi 


p » de 
transports et du tourisme, 
Arrétent: 
Art. 4er, — Ni est in:lilué au ministère 
de la défense nationale une comrmissi 


cnarsce: 


{o De rechercher les prit es comm 


aux Ccoimplabililtés des matières de mème n 
ture dans les gg mn ns @ilitaires; 
20 D'assurer les liaisons nécessaires avec 


le conseil supérieur de la comptabilité ; 

3° De proposer au ministre de la défense 
nationale et, s'il v a lieu, au ministre des 
finances et des affaires économiques, toutes 
mesures susceplüibles d'aboutir à Hunilica- 
tion et à la simplification de ces comptahi- 
lités, 

Art, 9. — La commission est composée 
ainsi qu'il suit: 

M. kRivalland, conseilier maitre à la cour 
des comptes, président 

M. le contrôleur gfnéral de l'administration 
de l'armée Honnorat (<ecrélariat d'Etat aux 
forces armées, guerre), membre. 

M. Je contrôleur géneral de l'administration 
de ja ronautique Aubert secrélariat d'Etat 
aux forces armées, air}, membre. 

M. le contrôleur général «de l'administra- 
lion de la marine Lagarde ({<ectrélariat d'Etat 
aux forces armées, marine), membre 

M. l'inspe( ‘teur général des colonies Le 
Grezam ‘ministère de la France d'oulre-mer), 
muoinbre. 

M. le contrôleur général de l'administration 
de l'aéronautique Jugue (minislère des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme, 
secrétariat général à l'aviation civile el com 
merciale}, membre. 

Art. 3, — A la demande du président, es 
directions d'arms et de services délégueront 
aupres de la commnission les conseillers tech 
niques dont elle jugera la présence néces 
saire. 

Art. 4. — Le secrétariat de la commission 
sera assuré à la diligence du secrétariat ge- 
néral du ministère de la défense nationale 

La € omission se réunira sur convocalion 
de son président à la demande du ministre 
de Ja défense nationale. 

Art. 5. — Le ne e de la défense na- 
lionale, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le nat de la France 
tre-mer et le ministre de: travaux mn 
des transports et du tourisme sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publi $ au Journal offici »] de la R« p 1bli jue 
francaise. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1919, 

Le ministre de la d lense nalionatk 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDIRÉ BOULLOCHE. 
Pour Je ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat aux [finances 
et aur affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le Ministre des travaur publi 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(inareme), 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ALOF DE LOUVENCOURT. 

Le secrétaire d'Elat aux forces armées 
(air), 
JEAN-MOREAU, 
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Degagentont des cadres (armée de l'air, 


active). 

I i { { | su? 
sa i de 
l'ar le 1 l itr-th i 1 1016, 
| | d y ! " 

l l Æ 
Corps des officiers de l'a’: 
Cane JENXTA 
(A compt lu 1 19:19 

\M i I 1 \ 1 l î e}, 
nue le 6 avril 14% 

Les [HEC dans losquelle l'officier visé 

less evra ipplicati de l'a le 10 
et, le is échéa de l'article 13, ainsi que 
tes d positio troisiemmi ilinéa d l'ar- 
he] 11 de la " ») 4m) Iu 9» avril 196 
fi ) 1 be Lt a dim io! I { { 

+0. 





Personnels civils extérieurs de la guerre 





Par arrêté du 2 janvier 1939, Mme Grande, 
née Rochais ltei Camille-Erpe-{tir , äide- 
omiyis admaihistralif du Cadre des personnels 


ivils des services extérieurs du departement 


s forces armées guerre » (direction régia- 
haie du recrutement et de Ia st ilistique de la 
ïs région), est mise en disponibilité (raisons 
de santé) pour une période de six mois, & 


cornpler du ® septembre 1918. 


+ 0 +— 





Mèdecins des troupes coloniales admis à 
Suivre le stage d'assistant des hôpitaux co- 
loniaux. 


Par décision du 31 décerabre 1248 et confor- 


mément aux dispositions du décret no 48-993 
du 12 juin 19:33 ct de son mat tivwii minis- 


ièrielle d'application en date du 12 jnin 19:48 
(B. O., p. p. 1938, no 29), du 19 juillet 1948, 
inisliluant un <oncours pour la nomination à 
l'emploi d'ascistant des hôpitaux coloniaux et 
de la décision ministérielle du 24 mars 1913 
(Journal ofjiciel du 17 avril 1944) fixant les 
modalités des concours scientifiques du service 
de santé des trou Honia pour l'année 


{o A la te du concours qui a eu lieu à 
l le d'application 1 SCrv de inté des 
troupes ol iales en décembre 1948 d St 
Si0 . Sont désigru nou VI le stage d'as- 
Start des hôpitaux coloniaux, les médecins 
des troupe coloniales dont le of suivant’ 

Sectio mé lecine. 


M. le médecin capitaine Rainaut (Jeon), an- 
nexe du D.LT.C., Casablanca. 

M. le médecin capitaine Salles (Pierre), 
24 R.I.C., Car:assonne. 
M. le médecin capitaine Robert (Pierre), 
E.AS.ST C. pour ordre), mis à ja disposition 
de la direction du service de santé de la 


Section mic 


robiologie, para itologie, sérolonie. 


M. le médeci capitaine  Lapeyssonnie 
(Léon), hôpital mi lit: ire 291, Fré TA 


M. le médecin capitaine Brygoo (Edouard), 
ras Marseille, 


le médecin capitaine Laigret (Jacques), 
E. NY S. S.T.C., Marseille, détach£ hôpital rmnili- 
taire d'instruction du Val-de-Grâce, Paris. 

M. le médecin capitaine Lalouel (Jacques), 
E.A.S.S.T.C. (pour ordre), g à la disposition 
de la direction du service de santé de la 





9 région. 
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‘ Page 12698, L'e colonne : Même page, 3° colonne: 
Section chirurgie, ù ee + | 
Au lieu de: « M. Virôonneau (R.-R.) », lire: Licutenants. 
M. le méderin capitaine Piganiol (Guy), | « M. Vironneau (K.-R.) ». F , x 
F.A.SS.T.C. (pour ordre). Mis à la disposition AU lieu de : « M. Matricot (J.-A.-R.) », lire 
die la direction du service de santé de Ha Pase 1269, % colonne: « M. Patricot (J.-A.-R.) ». 
{ Le PAUSE s ) n PR . sel + 
ü région. | 8 Page 1270, {re colonne: 
M. le mé d e4 "n capitaine Navaranne (Paul), Arme blindée et cavalerie. Au Lion de: « M. Fillatreau (M) », lirez 
EA.S ST. (pour ordre). Mis à la disposition « M. Fillatrau (M.) ». 
— . - POUR, QU-RENNE CN RE EE Lieutenants. 
d pr , u ‘ , ; a ’ Page 12705, {re colonne: 
M. le médecin capitaine Mear (Yves), E.A. Au lieu de: « M, Le Roy (S.-M.-C.), 3 ré- à s À 
.S.T.C. (pour ordre). Mis à la disposition du gimer t de dragons », lire: « ...13* jégiment de Service de santé. 
k 4 santé de la Se région. dragons », 
M. le médecin capitaine Ehoiry (Jacques), Médecins capitaines. 
ro drmi-hrigade «coloniale de cominandos- mr “it e pol « 
AT hulistes, Vannes. Päge 12:00, {re colonne: Au licu de: « M. Bourge it (P.-A.-L.) », lires 
M. le pnédecin capitaine Genct (Xavier), Cis-lloutenents a M. Bourzeot (P.-A.-L.) ». 
pital mititaire 29%, Fréjus. béssle FE Méme page, 2 colonne: 
M. le médeein capitaine Perrot Marcel), Au lieu dé: « M. Jonckherg (E.) », lire: Au lieu de: © M. Tronmdaiewitch », Lire: 
C.A.T.C."M , Toulon. « M. Jonckeéære E.) », « M. Troublaiewitch (D.) », 
Secjton stomatolowie. Sn DS. AR nr S 
Page 12701, 2e colonne: TROUPES CHANIMALES 
M. le médecin rapilaine Grappin (Guy), 
CRT.C.M., Fréjus; Artilierie. Page 12707, 2 colonne: 
Jo La titre d'assistant des hôpitaux cola- 
hiaux ne <era définitivement acquis aux Iné- Licutenants. Infanterie. 
decins ci-dessus désignés qu'après Facrom- = ee | . 
blissement d'un ctage de deux années à etf- Au liau de: « M. Zelier (J-M.-L.) », lire: Liculenants. 
lectuer aussi bien en France qu'outre-mer. Le | « M. Zetler (J.-M.-L.) ». PS mit a à Dies :à TP 
debat de ve stage est fixé au 1° février 1949. 5 Fa med à - Groslier (G.-A.) », lire: 
A la fin de chaque année de slage, il est " à Fos VAUSAUES (UE) 
établi pas leg chefs de service ou les méde- Page 12701, 3e colonne: < 
«ins chefs des farmations, sous les ordres des- Mème page, 3 eolonne: | 
uels !c3 stagiaires ont élé placés, un feuille Train. . à 
de notes téchniques qui sera adressée se Artillerie, 
direction dm serve de santé colonial (1 Du- Chefs d'escadrons. eute Le 1e 
reau), La fœuille de notes étæblie au terme de : Lieutenants-colonels. ' 
la deuxième année devra spécifier si le sta- Au licu dé: « M. Jouanno {E.-P.Y, ...com- +. fe - Letter 0 \ira< 
siaire nrérite de recevoir 16 titre d’aseistant | mandement le groupe », lire: COM - - lier nu p. er Ansidel (P.-A.) », lire: 
«| hôpitaux coloniatnrx : dant le groupe ». « M, AnSidei (P.-A.) ». 
50 Les médecins admis à ce stage pourront Page 12508, 2e colonne: 
pari I] PF, Il Cas de néri ité, à L'exés er Page 1270? {re à 10 1176 : [= 
NT médical de place ou de corps de » 5 bis : ï : ï 
d l SéTVIce 1 dical de place ou I LLÉE Sgrvice de santé, 
ds. if - teulenants., ; : 
no Ils recevront ultérieurement une affecta- à Ë Médecins commandants. n 
on: no leur permettre d'effectuer le stage, Au lieu de: « M. Joanblanq (R.-M.), En . ; nd ne Î 
à l'exception de ceux qui, à la date du 4er 16- | congé de longne durée pour maladie à Bon- | Au lieu de: « M, Peret (F.-3.)..., rapatrié L 
vrier. cront inscrits au tableau de départ co- | éau ». lire: « En congé de longue durée pour d'indochine », lire: « ... rapatrié de Chine 
lonial on auront d#jà reçu une désignation | Maladie à Boucau », : 
vulre-Tntr, Même page, 3% colonne: à 
À V - P" ” - , 
hd Page 12302, 2° colonne: Services généraux et particuliers de l'armée, (E 
MUTATIONS Transmissions, APJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 
Capitaines. Licutenants. 
ARMEE ACTIVE Ÿ 
s Au lieu de: « M. Biandey (J.-M.-J.} », lire: An lien de: « M, Merle (R.-L) », ° 
Reclilicatf au Journal ofliciel du 31 décem- F « M. Riandey (J.-M.-J.) », a M. Merle (R.-J.) », 
bre 198 : 0 +- 
Page 12699, 2 calonne: Page 12709, {re colonne: 
2 L Le 
Gendarmerie nationale. Génie, Nominations au grace é'aspirant | 
Lieutenants. Le d'administration de réserve de l’intendance, 
Capilaines, 
u s a , \? » { ? \ ‘fa I ” . a sr 
Au li pe CR Éd quce song gg LE à . “ Après: « M, Raratean (J.4M. J.) (service) » Reclificalif au Journal officiel du 2% noverme 
jor particuuer. Elatmajor du commandeme) ajouter: « S. CR, » ? [bre 198: page 11572, 2e ealonne, 8 ligne, au 
des forces de gendarmerie, commandant » ; no Ù ip leu de: « Drœusirt (Miche!-Angnsie-Frans 
section de Prades (convenances personnel- Au lieu de « M. Lecoc (FE) » lire : e0is » ‘li 2: : Msetén pe di sde Es ) 
les) », lire: « état-major particulier, Etat-ma- | 4 M, Lerocq (RE) T } », lire: | cr AA a : « Dransart (Michel-Augustes Po 
jor du rommandement des forres de gendar- ia èe e 
imerie d'occupation. Affecté à la % légion de -—$- @ + ——. 
rondarmerie, commandant la section de Pra- 
des (convenances personnelles) », : ’ : 
Liste concernant des véhicutes réquisitionnés pouvant être réclamés par leurs anciens pro- 
Page 126%, 2e colonne: priétaires en application de Ia loi n° 47-1502 du 14 août 1947 et de l'instruction interminis» 
x térielle du 27 décembre 1947, 
infanterie, —_—— Jns 
, . , a » » A L 
Capitaines. Reclificalif au Journal oflieiel du 28 août 1948, page SiS1: p 
An View da: « M, Vergne (P.-A.), ..2e mgi- € 
ment de lrailleurs algériens à Blida », Æ - TT 
« 2 régument de lruilleurs algériens à NUMFRO ExR 4 " NUMTPRO NUMÉRO 
Oran », | d'ordre, GENRE MARQUE TYPE matricule, de châssis, L 
——— ses nématésimannintanniine D darmnsi sep à affa 
Page 12697, fre colonne: : vau 
Lieut ( Au lieu de: v 
WEenan ts, j 
9, ; ME DA pra à 
i nc * 24 VW Renault, 2 9 TOASTS yen 
Au lieu ée: « M, Crois (J.-P.-J.) », lire: sie } U 1 BDR P SYHRNG | QUE géo 
« M. Cros G.-P.-J.) ». \ Lire: V 
"# 
Au ben de: « M. Goubault (A.-M.), 10 régi- De . LE baie me) 
ment de chasseurs portés lfre: « 19e ba- À | Ÿ, L: Renault. BDR 2 | SG RN 6 933651 kes 
taillon d« hasseurs portés » 7e 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Erection de la commune de Langeac 
(Haute-Loire) en station de tourisme. 





Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, le ministre de l'in- 
twrieur, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires éeonomiques et le ministre de la 

publique et de la population, 

Vu la loi du 24 septembre 199 et le décret 
du 4 mai 4920; 

vu l'acte dit loi du 3 avril 1942 relalive 
régime des stalions classées, 


au 


Arrétent 


art, fer, — La commune de Langear (Hautc- 


Loire) est érigée en station de tourisme. 

Art, 9, — Il est créé dans cette station 
une chambre d'industrie touristique. 

Les professions intéressées seront repré- 
sentées dans celte chambre de la façon sui- 
vante : 

io Hôteliers, logeurs et restaurateurs: un re- 
présentant; 

2o Entrepreneurs de transports de voya- 


geurs: un représentant; 

3° Commerçants en articles de 
tourisme : un représentant ; 

4° Membres d'une association constiluée en 
vue du développement de la station: un re- 
présentant; 

5o Notaires: deux représentan(s; 

6° Médecins: un représentant; 

7° Architectes ou entrepreneurs de travaux 
publics: deux représentants; 

5° Cormmmerçants: un représentant. 


sporis et de 


Les condilions prescrites par l'article 26 du 
décret du % mai 1920 pour être inscrit sur la 
liste électorale doivent avoir été remplies le 
mois suivant la parution de l'arrêté classant 
la sation et que la date de revision de ces 
listes soit fixée chaque année 

Art. 3. — Le commissaire générai au tou- 
risme est chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié qu Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1918. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par 
délégation : 

Le directeur du rabinet 
GEORGES BRIAND. 
Pour le ministre de l'intérieur 
et par délégation : 


Le directeur de l'administration 
départementale et communale, 
PIERRE MOATTI, 
Pour le ministre de la sant publique 


et de la population et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRIH, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER, 


++ 





Institution d’une régie de recettes pour la per- 
ception du prix de cession des cartes et 
publications éditées par l'institut géographi- 
que national, 

Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques et le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu Je décret du 27 mai 19%1 relatif à la 


vente des cartes et publications de l'institut 
g‘ographique national; 

Vu le décret du 21 mai 1802 portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique et 
les textes qui l’ont modiñé; 





Vu le décret no 47-198 du 13 octobre 4917 
relatif au contrôle de Ia gestion des régis- 


seurs d'avances et des régisseurs de recettes, 


Arrêtent: 


Art. er, — Il est créé une régie de recettes 
pour la perception du prix de cession des 
cartes et publications techniques éditées par 
l'institut géographique national, ainsi que du 


prix des {ravaux spéciaux re »latits à la carto 
graphie, à la pe gr me aérienne et à l'ex- 
ploitation de celle-ci et, d'une facon générale 
de tous les travaux techniques dont le coût 


doit être remboursé à l'institut géographique 
national. 

Art. 9. — Le montant des recettes visées 
à l’article précédent peut être versé soit en 
numéraire, soit par voie de virement ou de 
versement au crédit du compte courant postal 
que le régisseur est tenu de faire ouvrir, soil 
par voie de remise de chèques ou ordres de 
virement établis à l'ordre du Trésor, les chà 


ques étant barrés au profit de la Banque de 
France, 
Pour tous les 


recouvrements qu'il effectue, 


le régisseur délivre des quittances extraites 
d'un registre à souche nuinéroté, qui Ini est 
remis par le receveur central des finances 


de la Seine. Toutefois, ka régisseur a la fa- 
culté de délivrer des quittanres globales qui 
restent attenantes à Ja ‘he dans tous les 
cas où il n’est pas nécessaire de remettre une 
quittance à la partie versante., Il est alors dé- 


cor! 


livré au moins une quittance globale par 
journée. 

Art. 3. — Le régisseur est lenu, ak a 
la totalité des receiles alieint j1 sonne dé 


200.000 F et quel qu'en soit le montant à la 
fin de chaque mois, de verser à la caisse 
du receveur central des finances de la 
Seine les recettes en numéraire encaissées 
par ses soins et de virer au crédit du compt e 
courant postal de ce comptable supériour 
sommes encaissées par l'int ermédiait ire de son 
compte courant poslal pendant la même pé 
riode. 

Lorsque Îles règiements 
par chèques ou ordres de 


effectués 
ce 
f 


fe's 


ont été 


vireinent ces € 


sont transmis au receveur central des fi- 
nänces de la Seine par le résisseur au plus 
tard le premier jour ouvrable qui suit le 
jour de leur réception. chèques sont 


e falablement endossés à l'ordre dudit Coimp- 


table supérieur. 

Le receveur central des finances de Ja 
Seine porte le montant des virements postaux 
et des remises de chèques ou ordres de vire- 
ment au crédil d'un compte de trésorerie 
et en délivre reçu au résisseur, 

Les virements postaux et les dépôts ou en- 
vois de chèques ou ordres de virement font 
l'objet d'un bordereau de versement au Tré- 
sor. 

Art, %. — Le régisseur arrël mensuelle- 


ment ses écrilures et procède avec le receveur 
ceniral des finances de la Seine à la vérifica- 


tion des opérations effectuées au cours du 
mois, I1 éiablit dans ce but un relevé fai- 
sant ressortir par Catégorie, les recettes en- 
caissées par ses Soins. 

Au vu de ce relevé et après accord sur le 
montant des recettes effeciüécs le receveur 
central des finances de la Seine débite le 
comple visé à l'article 3 et constate une 
recelle au titre du compile « Dépenses des mi- 
nistères à annuler par suite Je revers. ment 
de fonds ». 

Le montant des recetles nettes du mois 


fait l'objet d'un titre de perception établi par 
le ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme ou par son d'lKéoué au 
titre du compte « Dépenses des ministères à an- 
nuler par suité de reversement de fonds ». 

Peuvent être rétablies, sur le budget de 
l'institut géographique national de l'exercice 
courant, les recettes effectuées au cours des 
trois mois précédant l'ouverture de l'exer- 
cice. 

Art. 5. — Le régisseur de recelles est nom 
mé par arrêté du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme. IL est 
soumis au contrôle de l'inspection générale 
des finances et du receveur "des finances de 
la seine. 





Art. 6. — Le régisseur de recettes est as- 
treint à un cautionnement de deux millions 
de francs, qui peut être constitué en nutmé- 
raire, en rentes sur l'Etat, en valeurs du Trèé- 
sor ou placé par la garantie fournie par 


association francaise de 


l'affiliation à une 








cautionnement aout uel agréée, Toutefois, 
lorsque les fonctions de régisseur de recettes 
sont exercées par le régisseur de dépenses en 
fonction auprès de l'institut géographique na- 
tional, le cautionnement auquel ce dernier est 
assuielli, est affecté conjoi n! ement à la ga- 
rantie des opérations quil effectue « |ua- 
lité de rézisseur de recettes 

Le régisseur de r les percoil une indem- 
nilé anm * de responsabilité d'un montant 
de 251) 1 

Art. 7 Le d teur de l'institut 2 Ta- 
phique national et le directeur de la « ta- 
biité publique son! chargés, chacun en ee 
que le concerne, de l'exécution du présent 


décret, qui Sserd publié au Journal ufjictel 


la Répub.ique française, 
Fait à Paris, le 2 décembre 1938. 
Pour le ministre des travaux pubiirs, 
des transporis et du tour t par 
déiéga "il 
Li S rel { {} v l 
aur (ratvanux puoucs, 
E, DORGES, 
Le s { d'Etat aur fir 
el au aj[a cs CéCconomt ques, 
Pour le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaire { “miques el par 
all l \ 


du 
VILLIERS, 


Le directeur 
BERXAND 


calnnet, 





+0 + 


Transport des fûts métaliiques contenant des 
maïièr2s du groupe 11.301 b dont le poids 
brut attéint 150 kg. (Matières dangereuses - 
1348- n° 39.) 





Le miuistre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme, 
Sur la propo ition du directeur eéncCral des 


chemins de fer et des transport 


Vu l'acte dit décret-loi n° 263 du 5 février 


1912 

Vu l'arrêté du F5 avril 1945 approuvant un 
nouveau règlement sur le transport des ma- 
lières dangereu par chemins de fer, par 
voies de terre @t par voies de navigation inté- 
rieure ; 

Vu l'arrèlé du 21 juillet 1957 autorisant jus- 
qu'au S1 décembre 19:83 par dérogation aux 
dispositions du règlemmmtl précité, le trans- 
port des fats métaiki ques contenant des ma- 
tiôres du groupe {1.301 b cont le poids brut 
atteint 180 kg. ‘(Disposition transiloire no 14); 

Vu l'avis de la commission instituée par le 
décret du 27 février 1941, 

Arrèl 
Article unique, — Le délai d applicalion de 


la disposition transitoire n° 44 susvisée est 
prorogé jusqu'au 21 décembre 1919, 
Fait embre 1918. 


i 


à Paris, le 4 déc 


des 
ct du 


travaux publies, 
tourisme et par 


Pour le minisire 
transports 


délégation : 
Le secrétaire général 
aux travaux publics, 
DORGES, 


ares 


Nota, — En raison de <on importance, Île 
réglement approuvé par l'arrêté du 13 avril 
190 n'a pas inséré au Journal officiel, M 
cest en vente à l'Imprimerie nationale, 


+ © &— 


cté 
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Taux de la taxe additionnelle à la taxe de 
séjour dans les siations hydrominérales, cli- 
matiques, uvales et dans les stations de 
tourisme. 





des travaux publis des trans- 


gorts el du lourisime, 

Vu l'article 48 de la loi du 2: septembre 
4919. min par l'artichke 6 du décret-loi du 
93 juillet 1933 et par l'article 1e du décret-loi 
du 1 195% ; 

Vu 1 » du décret du 4 mai 1920; 

Vu l'article 40 du décret du 7 septembre 
4: NE 

1 | 1 ont s tatif du 


Art, 4er — Ta taxe additionnelle à la taxe 


de jour €lablie dans les stations hydrominé- 
rule climaliques, uvales, dans les stations 
de tourisme, dans les stations mixtes, en 
exécution de la loi du 23 septembre 1919, est 


fixée, pour l'annfe 1%M9, aux taux ci-après: 


40 p. 100 dans les stations suivantes où le 
groduit net de la tare principale n'a pas 


dépassé 20.000 F pendant l'année 1917. 

Annot (Basses-Alnes) 

Besse-en-Chandesse Puy-d: Dôme). 

Bussanz (Vosges). 

Cap d'Ail (Alpes-Maritimes). 

Ceyral (Puy-de-Dôme), 

Concarneau (Fini tèrc). 

Jle-Rousse (Corse) 

Lacaune (Tarn) 

Les Rosaires, commune de Plérin (Côles-du- 
NorJ 

Martigny-les-Bains (Vosges). 

Meylieu-Montrond (Loire), 

Miers-Alvignac (Lot). 

Montlouis (Pyrénées-Orientales). 

Noiretable Loire). 

Saint-Cergues (Haute-Savoie). 

Stella-Plage, commune de Cucq (Pas-de-Ca- 
la 

Vallo » {Iauk voie) 

15 p. 100 dans les stations suivantes où le 


produit net, Supérieur à 20.000 F, n'a pas 


dépa 000 pendant l'année 1947 où dans 
lesquelles la_tare de Séjour n'a pas été 
perçue pen int toute la durée de ladite 
(l { 

All s] I { Alpe £) 


Aignes-Mortes (Gard). 


Aivuilles (ilantes-AlpesY. 


Ain y ({ 0) 

Alet (Aude) 

Ambert (Pas-de-Calais). 
Ammbleleuse (Pas-de-Calais). 
Angiet (Basses-Pymnées). 


Annemasse (Haute-Savoie), 


Arles (Bonuches4u-Rhône). 


Audinac-les-Bains-Montijoie Ariège), 
Avisnon (Vaucluse) 

L nols+ Bains Lozère) 
Barcelonnette {HBasses-Alpes). 

Bastia (Corse). 


Alres-Maritimes). 
Beauvezer (Basces-Alpes). 
Bélesla (Arrière). 
Belle-Tle-cn-Mer (Mort ibhan). 
Bénerville (Calvados), 
Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais). 
Besancon (Doubs). 

Blonville (Calvados). 
Bonneville (Haute-Savoie). 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 
Pourg-d'Oisans (Isère). 

Calvi (Corse). 

Cancale (Ille-et-Vilaine). 





Carantec (Finistère). 
Carcassonne. (Audé). 
Carteret (Manche). 
Ch imbéry Savoie). 

Chantilly (Oise). 

Charavines (Isère). 
Charbonnières (Rhône) « 
Chartres (Eure-et-Loir). 
Châteauneuf-les-Bains (Pas-de-Calais), 
Châtelaillon (Charente-Maritime). 
Chinon (Indre-et-Loire). 

Ciboure (Basses-Pyrénées). 

Cluses (Haute-Savoie). 

Colmars (Baisses-Alnes). 

Comb'oux (Haute-Savoie). 

Condat (Cantal), 
Courceulles-sur-Mer (Calvados). 
Crozon (Finistère). 
Die (Dréine). 

Dieppe (Seine-Inféricure), 
bieuleñt (Drôme). 
Dijon (Côte-d'Or). 
Dinan (Côtes-du-Non), 
Dreux (Eure-et-Loir). 
Durtol (Puy-le-Dôme). 
Encausse-les-Thermes (Haute-Garonne). 
Enghien-les-Bains (Soinc-et-Oise). 
Enval (Puy-de-Dôme). 
Evaux-les-Bains (Creuse). 
Evmoutiers (Haute-Vienne). 

Foix (Ariège). 

Fontainchleau (Seine-et-Marne), 
Eorges-les-Eaux (Seine-Inféricure). 
Fougères (Ille-et-Vilaine), 

Ganties (Haute-Garonne), 

Gap (Hautes-Alpes). 

Gex (Ain). 

Grau-du-Roi (Gard). 

Gréoux (Basses-Alpes), 

Grimaud (Var). 

Guingamp (Côtes-du-Nord). 
Iardelot (Pas-de-Calais), 

Laffrey (Isère). 

Langrune {Calvados}. 

Lannion (Côtes-du-Nord). 

La Roche-sur-Foron {Iaute-Savoie}, 
Larmor-Plage (Morbihan). 
Laroquebrou (Cantal). 

La Turbie (Alpes-Maritimes), 
Laveissière (Cantal). 

Le Chambon-sur-Lignon (Haute-Loire), 
Les Andelys (Eurc). 

Le Vésinet (Seine-et-Oisc}« 

Le Vigan (Gard). 

Lille (Nord), 

Lion-sur-Mer (Calvados). 

Lisicux (Calvados). 

L'Isle-Adam (Seine-ct-Oise). 

Lourdes (Hautes-Pyrénées). 
Loures-Barousse (Hautes-Pyrénées), 
Luc-sur-Mer (Calvados), 

Lurbe (Basses-Pyrénées), 
Lyons-la-Forèt (Eure), 
Ma!o-les-Bains (Nord). 

Marly (Seine-et-Oise}: 

Mas-d'Azil (Ariège). 

Mende (Lozère). 

Menton (Alpes-Maritimes). 
Méounes (Var). 

Meyrueis (Lozère), 

Mimizan (Landes). 

Moissac (Tarn-et-Garonne), 
Monnetier-Mornex (Iaute-Savoic), 
Montgenèvre (Ilaules-Alpes). 
Mont-Saint-Michel (Manche). 
Morsbroun-les-Bains (Bas-Rhin). 
Mortain (Manche). 

Morzine ({llaute-Savoie), 





es 


Murat (Cantal). 


Murois (Puy-de-Dôme). 


Nans-les-Pins (Var). 
Niederbronn (Bas-Rhin). 
Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 
Nontron (Dordogne). 


Ouistreham (Calvados). 


Paray-le-Monial (Saône-et-Loire) 

Peira-Cava (Alpes-Maritimes). 

Penmarch (Finistère). 

Peñnne (Tarn). 

Perpignan (Pyrénées-Orientales). . 

Portlouis (Morbihan). 

Pougues-les-Eaux (Nièvre). 

Quillan (Aude). 

Rambouillet (Seine-ét-Oise). 

Rocamadour (Lot). 

Royan (Charente-Maritime). 

Saint-Pertrand-de-Comminges (Haute-Garonne) 

Saint-Céré (Lot). 

Sainte-Enimie (Lozère). 

Sainte-Maure (Indre-et-Loire). 

Saint-Etienne-de-Tinée (Alpes-Maritimes), 

Saint-Flour (Cantal). 

Saint-Gingolph (Haute-Savoie). 

Saint-Agrève (Ardèche) 

Saint-Germain-l'Herm (Puy-de-Dôme, 

Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oisc), 

Saint-Gildas-de-Rhuys (Morbihan), 

Saint-Jlippolyte (Puy-de-Dôme). 

Saint-Jean-le-Thomas (Manche), 

Saint-Julien-en-Genevois (Haute-Savoie). 

Saint-Marin-Vésubie (Alpes-Maritimes), 

Saint-Pol-de-Léon (Finistère). 

Saint-Servan (Nle-et-Vilaine}), 

Saint-Tropez (Var), 

Saint-Vaast-la-Hougue (Manche), 

Salers (Cantal). 

Salins (Jura). 

Salins (Savoie), 

Sancerre (Cher). 

Sarlat (Dordogne). 

Seniis (Oise). 

Servoz (Haute-Savoie), 

Six-Fours (Var). 

Sorèze (Tarn). 

Tarbes (Iaute-Pyrénées). 

Toulouse (Iaute-Garonne), 

Touques (Calvados). 

Tours (Indre-et-Loire). 

Tréguier (Côtces-du-Nord). 

Vallée-es-Eaux-Chaudes (commune de P'£ñe, 
Basses-Alpes). 

Vendôme (Loire-et-Cher), 

Versailles (Seine-et-Oise), 

Villefranche-surMer (Alpes-Marilimes). 

Vitré (Ille-et-Vilaine). 

Voiron (Isère). 

Wagenbourz (Bas-Rhin). 

Yport (Scine-Inférieure). 


h 


920 p. 100 dans les stalions suivantes où !lr 
produit net de la tare de séjour à dépassé 
00.000 F pendant l'année 1947. 


Aix-en-Provence (PBouchesdu-Rhône). 
Aix-les-Bains (Savoie), 

Allevard (Isère). 

Amélie-les-Bains (Pyréntes-Orientales). 
Annecy (Haute-Savoie), 

Antibes (Alpes-Marilimes), 

Arcachon (Gironde). 

Argelès (Hautes-Pyrénées), 

Aulus (Ariège). 

Ax-les-Thermes (Ariège), 
Baïns-les-Bains (Vosges). 
Bagnères<e-Bigorre (Hautes-Pyrénées), 
Bagnères-<de-Luchon (Haute-Garonne). 
Bagnoles-del'Orne (Orne). . 
Balaruc-les-Bains (Hérault) 
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Bandol (Var). 

Bayonne (Basses-Pyrénées). 
Beaulieu (Alpgs-Maritimes), 

pénodet (Finistère). 
Betpouey-Barèges (Ilautes-Pyrénées), 
Biarritz (Basses-Pyrénées), 

hidart (Basses-Pyrénées), 

Binic (Côtes-du-Nord). 

Bormes (Var). 

Bourbon-Lancy (Saûne-et-Laire), 
Bourbon-l’Archambault (Allier), 
Bourbonne-leès-Bains (lfaute- Marne), 
Bréhat (Côtes-du-Nord), 

Briancon (Ifautes-Alpes). 
Brides-les-Bains (Savoie), 

Cabourg (Calvados). 
Çambo-les-Bains (Basses-Pyrénées), 
Cannes (Alpes-Maritimes), 

Capvern (Hautes-Pyrénées), 
Carnac-Plage (Morbihan). 

Cassis (Bouches-du-Rhône), 
Cauterets (Hautes-Pyrénées), 
‘halles-les-Eaux (Savoie). 
Chamonix (Haute-Savoie). 
Châleï-Guyon (Puy-de-Dôme), 
haudes-Aigues (Canta). 

Cayeux (Somme). 

Contrexeville (Vosges). 

Dax (Landes), 

Deauville (Calvados). 
Dinard-Saint-Enogat (Ille-et-Vilaine) 
Divonne-les-Bains (Ain). 
Eaux-Bonnes (Basses-Prrénées), 
Erquy (Côtes-du-Nord). 

Escoublac-la Baule (Loire-Inféricure) 
Ltables (Côtes-du-Nord). 

Etretat (Seing-Inférieurc). 

Evian (Haute-Savoie). 

Fréjus (Var). 
Grenoble (Isère). 
Gérardmer (Vosges) 
Granville (Manche). 
Grasse (Alpes-Maritimes). 

Guéthary (Basses-Pyrénées), 
Hauteville-en-Bugey (Ain). 

Hendaye (Basses-Pyrénées), 

Houlgate (Calvados). 

Hyères (Var). 

La Bourboule (Puy-de-Dôme), 

Lamalou<les-Bains (lléraull), 
Langogne (Lozère). 

La Ciotat (Bouches-du-Rhône), 

La Nouvelle (Aude). 

La Roche-Posay (Vienne). 

Le Boulou (Pyrénées-Orienlales), 

Le Lavandou (Var). 

Le Mont-Dore (Puy-de-Dôme). 

Le Pouliguen (Loire-Inférieure), 

Les Sables-d'Olonne (Vendée). 

Le Touquet-Paris-Plage (Pas-de-Calais), 
Le Val-André (Côtes-du-Xord). 
Lompnès (Ain). 

Luxueil (Haute-Saône), 
Luz-Saint-Sauveur (Hautes-Pyrénées), 
Lyon (Rhône). 

Marseille (Bouches-du-Rhône), 

Mégève (Iaute-Savoie). 
Menthon-Saint-Bernard (Haute-Savoie), 
Néris-les-Bains (Allier). 

Nice (Alpes-Maritimes), 

Odeillo-Via (Pyrénées-Orientales), 
Palavas-les-Flots (Hérault). 

’aramé (Ille-et-Vilaine). 

Passy (Haute-Savoie), 

Pau (Basses-Pyrénées),. 

Perros-Guirec (Côtes-du-Nord), 

Pléneuf (Côtes-du-Nord). 

Plombières (Vosges). 





Pornichet (Loire-Inférieure) 
Pralognan (Savoie). 
Quiberon (Morbihan). 
Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Marilimes) 
Royat-Chamalières (Puy-de-Dôme), 
Saint-Aubin-sur-Mer (Calvados) 
Saint-Briac (llle-et-Vilaine). 
Saint-Cast (Côtes-du-Nord), 
Saint-Georges-de-Didonne (Gharente-Maritime). 
Saint-Honoré-les-Bains (Nièvr 
aint-Jean-Cap-Ferrat (A'pes-Maritimes) 
Saint-Jean-de-Luz {Basses-Prrén 
Saint-Lunaire (Ille-et-Vilaine), 
Saiut-Malo (Hle-et-Vilaine). 
Sainte-Maxime (Var). 
Saint-Nectaire (Puy-de-Dôme, 
Saint-Pierre-de-Charlreuse (Isère). 
Saint-Quay-Portrieux (Côtes-du-Nord}, 
Saint-Raphaël (Var). 
Sables-d'Ordes-Pins (Cû!te:-du Nord). 
Saint-Gervais-les-Bains (llaute-Savoie), 
Salies-de-Béarn (Basses-Pyrénées), 
Salies-du-Salat (Haute-Garonne), 
Sallanches (Haute-Savoic). 
Samoëns (llaute-Savoie), 
Sanary-sur-Mer (Var). 
Soorts-Iossegor (Landes), 
Soulac-sur-Mer (Gironde). 
Talloires (Ilaute-Savoie). 
Tessé-la-Madeleine (Or1 e). 
Thonon (Haute-Savoie). 
Trébeurden (Côtes-du-Nord), 
Trégaslel (Côtes-du-Nord), 
Trouville (Calvados). 
Uriage-les-Bains (Isère), 
Val-d'Isère (Savoie). 
Vals-les-Bains (Ardèche). 
Vence (Alpes-Maritimes). 
Vernet-les-Bains -{(Pyrénées-Or 
Vichy (Allier). 
Villard-de-Lans (Isère). 
Villers-sur-Mer (Calvados), 
Vittel (Vosges). 
Wimereax (Pas-de-Calais). 

Art. 2. — Le commissaire général an tou- 
risme est chargé de l'exécuiion du mm 
arrèlé. 

Fait à Paris, le 21 décembre 498. 

Le ministre des travaur pu blics 
des transports et du tourisme, 


. 


r 


Pour le ministre ct par délégation: 
Le chef de cabinet 
GEÉOMGES BRIAND, 


0 2. 





Rolèvement du taux des péages perçus au 
port de Marseille au proñt de la Chambre de 
commerce de cette ville. 





Rectificaiif au Journal officiel du © décem- 
bre 1913: 

Page 11831, 2° Réductions, au lieu de : 
« Compris entre un seizième et un quart », 
dire : « Compris entre un sixième et un 
quart »; 93° Exemptions, au lieu de: « Les 
navires de guerre et les bäliments des admi- 
nistrations de l'Etat », lire: Les navires de 
guerre et les bâtiments de service des adnri- 
histralions de l'Etat ». 

Page 11352: 

Catégorie A: 20 F, au lieu de: « Minerais 
de molsbdène, tungsiène, vanadium, tantale, 
tibane, zirconium, gucinium (n° 302} », lire: 
« Minerais de molybdène, tungstène, vana- 
dium, tantale, titane, zirconium, glucinium 
(no JU) ». 

Catégorie B: 24 F, au lieu de: « Fers et 
aciers bruts en lingots (nos 1281 à 1283) », 
lire : « Fers et aciers bruts en lingots {nes 4381 
à 1283 et autres) »; au lieu de: « Fers et aciers 
Jaminés et forgés (nos 4283 à 1239) », lire: 


U 
} 
À 





« Fers ct aciers laminés et forgés (nu°s 1381 
à 129) ». 


CLates 18 € 6S F, au lieu de Ï s de 
table fra { s ;1 "ti ,, lire : « À > u tab.e 
rails os 71 à- 79 » 

La D ü 21 iu li d M $ 
i { { 1 $ matt . 
NièWes ei prouquits | s auf vegviaie 

s | à 1 eùu ai — SA loux, huiles 
saindoux (ns 13%-! 123) »_ 1 Matières 
à tress ét à tailler € itres matières pre 
luières et produits d'origine végétale (nes 131 
à 129). — Saindoux, huies saindoux et diverses 
(n9s Lw, 1 La 153 au 4e | Produits 
\reinies, Clures, Ca os no] lami: à 
froki, en fer © er (nes 1304 à 1207). — Cui- 
vré et ses alliages (n°s 138 à 17% , lire: 
« Pr ils Ueles, «4 CAES CAUDEICS [NUIMCS, 
lan à froid, en fer ou s 1297 à 
1202). — Tubes el tuya en fer € acier 
(nos 1204 à 13597), — ( » \zes 
(nes 1308 à 1290) », 

Page 418%, Exemptions et réductions, au 
lieu de: « 2e Les produils et @hjets d'avitail- 


lement, de gréement on d'armement néces- 
saires aux navires affectés an potage », lire: 
« 2e Les produits et objets d'avitaillement, de 
créement ou d'armement décessaires aux 
navires artiès au coftumeree, dit qu dux 
bâliments de servitude portuaire ou aflecics 


au pilolage ». 





+0 


Désignation d'un ordonnatèur secondaire et 
institution d'une rôgie d'avances pour Île 
règlement des dépenses de l'institut géogra- 
phique national. 





bre 198: page 121771, 4e colonne, à je 1er, 
in lieu de: Le directeur de 1|'i tut u 
graphique national est ordonnateuwr secondaire 
€ 1 l ‘ ministre des S 
in po et du tou ll ce 

Y » s à « Ï » 

1] I ha il € wrdor te < ll » 
des à ses du minist des ! pu bl 
des transpor!s €et du touri { il < 








Par rété du 9 à mb [a M. Raey 
R : } , l itif en 

{ i Ju 4 1 ? « . 1 
l ra {ue naliona du 
ier j 1910, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Agrément des dispositions de la convention 
collective nationale de travail du personnel 
des tramways, autobus et trolleybus. 





Le ministre dun travail et de la sécurité s0- 
ciale et le ministre des travaux publics, des 
transports €t Gu tourisine, 

Sur le rapport du directeur du travail et du 


directeur général des chemins de fer et des 
transporls, 

Vu les dispositions 
titre I du livre Ier du 
tamment l'article 21 b:; 

Vu les dispositions non codifiées de la loi 
du ?3 décembre 196 rclalive aux conventions 
collectives de travail, et notamment les titrez- 
IV et V; 

Vu la convention collective nationale de tra- 
vail intérvenue le 23 juin 19%48 entre l'Union 
des voies ferrées, la fédération nationale des 
moyens de transports (CG. G&. T.}, la fédéralon 
hationale Force-ouvrière des transports (C. &, 
.-F, O.), la fédération ds syndicals <chyé- 


du chapitre IV bis du 
code du travail, et no- 
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tie 
cédés 


x fédération 
des cadrt 


ARE A 


des transports (C0. 


Vu J'avis de Ja commission supérieure des 


conventions collectives, 


Arrélenl: 


Art. 4er, — Les dispositions de la convention 
collective nalionale de travail intervenue le 
23 juin 128 entre l’Union des voies fer- 
rées, la fédération nationale des movens de 
transports (GC. G. T,), la fédéralion nationale 


» ouvriecre des transports 





fédération es syndicats chrétiens du personnel 
de i publies et concédés (C. F. T. C.), 
la fédération nationale des cadr des trans- 
ports (GC. G. C.) sont agréées et rendues ap- 
plicables aux employeurs et salariés des tram- 
ways, autobus et trolleybus visés à larti- 
“le ! { Jadile conveLtion. 

Art, 2. — Les dispositions agrétes en appii- 
calion de l'article 1e rout public au Jour- 
mal o[] ldélaR blique français 

Art. 2. — Le directeur du travarl ct le di 
recteur £ il des chem de fer et dus 

trans] t charg c} un en ce qui 
col rue, de l'exécution du pré it arrèle 

Fait à Par le 29 décembre 1918. 

Le ministre du traruil 
Cl de la seCurtlé Ss0 ol # 
Pour le minist et par d'légalion: 
Le directeur du cabi icl, 
FEHNAND SAMSON, 
Le ni tre des trataur publics, 
des lransports et du tourisme, 
CHIUSTIAN PINLAU, 
CONVENTION COLLECTIVE NATIGNALI 
LU lPERSONNEL DES TRAMWAYS, AUTOBUS 
ET THOLLFEYHUS 

Conclue entre: 

L'I n des voics ferrées repré te pal 
MM. Perdreau, Aulin, Roux et Pouillet. 

La fédération nat le de novens de in=- 
port { 3 repJru<er pal MM, Gat läs, 
Thounasson et Dedieu 

La f“d ral 1 alionale Fo onvricre d S 
tran ris (L, U l.-1 Sols euice par 
M, { Art 

La { les vni t irc a du 
personnel « vire publics et concédés 
CG: AE A eniée par M, Gascoin. 

La f lona (l éadres dé iraris 
pP G. C.), représentée par M, Elicha 
dt: 

PREMIERE PARTIE 
Dispositions générales. 
Champ d CHpuCo Me 

Art, for, …— La présente convent'on colk 
1% \a1e ] { appoits ] CU 10 
él eurs el les salariés des « X sexes de 
tout t du <adre permanent des 
I IX de f{ramways, 10h troHeybus 
uni s ét suburbains de Ja métropole et de 
Jeurs adm trat s centrales 
L e nest pas applicable au personnel du 
chemin Je fer métronolitain de Paris. 

L'articie 57 de Ja présente convi n définit 
les conditions parliculércs applicables aux 
auxliaires intermittents, 

Durée de la convention. 

Art, 2, — La présente convention est con- 
clue pour une durée indéterminée, conformé- 
ment à l'article 3f C du chapitre IV bis du 
üitre Il du livre Ier du code du travail. 
Avant de formuler une demande de retrait 
d'agrment, par application de l’article 31 G 
du chapitre IV bis du titre II du livre kr 
du code du travail, chacune des parties s'en- 
gage à ebserver un préavis de deux mois. 


La parlie qui annoncera son intention de de- 
mander ie retrait d'agrément devra accom- 
pagner la lettre de préavis d’un nouveau 
projet de rédaction des articles dont elle dé- 
sire oblenir la revision afin que des pour- 
pariers puissent s'ei sans 


gager relard, 


du personnel, des cervices publics con- 
{ T halionale 


C.G.T.-F.0.), la 


Accords antérieurs et evantages acquis, 


Art, 3. — La présente convention annule et 
rempiace les contrats colleclifs en cours. 
Toutefois, eile ne pout être, en aucun cas, 
la cause de restriction d'avantages acquis par 
les travailleurs résullant de contrats collec- 
tifs précédents ou de contrats individuels, 


- 


Arenants locaux. 


— S'il était démontré exceptionnel- 
üation Jocale part:culière Ja 


Art. 4. 
lement qu'une sit 











! rende nécessaire, les organisations syndicales 

| patronales et ouvrières les plus représenta- 

| tives de Ja locaiité pourront conclure des ave- 

| nants, sous réserve que ces avenanis ne€ dimi- 

| nuent en aurun ças les avantages moraux 

| et matérieis de Ja présente convention. 

{ Toute demande tendant à l'établissement 

|! d'un avenant sera oligaloirement soumise 

| à Ja commission mixte nalionale, qui don- 
nera <on avis sur son opportunité. Si un 
avenant est-établi, il ne pourra entrer en 
vigueur que lorsqu'il aura recu l'agrément 
de la commission mixte nationale. 

iciion indice cet liverté d'opinion, 

Î Art, 5. — L'observation des lois s'imposant 
à tous les ciloych<, Jes parties contraclantes 
reconnaissent Ja liberté d'opinion, ainsi que 
la liberté syndicale, qui consisie à adhérer 
librement à un <yndicat professionnel <ons- 
itué en vertu du livre ME du code du tra- 
yail 

Les employeurs s'engagent à ne pas prendre 

en considération le fait d'appartenir ou de ne 
pas apparlenir à un svmdiicat pour arrêter 
leur décision en ce qui concerne l'embau- 
chage, la conduile ou a réparlilion du tra- 
vail, Jes mesures d'avancement, de discipline 
ou de congliement. 

Exercice de l'action syndicale. 

| Art, 6, — Si une des parties contractantes 

{ conteste Je motif du conzédiement d’un tra- 

| vailleur comme ayant été effectué en vio- 

| lalion du droit syndical ci-dessus rappelé, les 

| deux parties s'empioieront à reconnaitre les 

| faits et à apporler aux cas litigieux une 

| solution équitable, Cette intervention ne fait 

| pas obstacle au droil pour les parties d'obte- 
nir juridiquement réparation du préjudice 
causé. 

| Les délégués pourront afficher, dans un 
endroit visible choisi en accord avec J’em- 

| ploveur, les avis d'ordre syndical général ou 
particulier aux £garages, dépôts, ateliers ou 
bureaux de l’entreprise. 

Conciliation. 

Art, 7, — Il est créé une comiission pari- 
| aire nationale de conciliation spécialement 
| chargée de: 
| a) Veiller au respect et à l'application 
| de la prés nte convention: 

{ b) Eludier et résoudre les difficultés nées 
de l'application de la présente convention; 

| €) Etudier les modifications éventuelles à 
apporter à celle convention, sur proposition 





de l'une des parties signataires. 


Cette commission est composte de douze 
membres : 

Six membres désignés par l'union des voies 
ferrées ; 

Trois membres désignés par la fédération 
des moyens de transport; 

Un membre désigné par la fédération na- 
tionale Force ouvrière des transports ; 

Un membre désigné par la fédération des 
syndicats chrétiens des services publics; 

Un membre désigné par la fédération na- 
tionale des cadres des transports, 

Dans tous les cas de différends collectifs, 
les parties contractantes s'engagent à sou- 
mettre le lilige à l'examen de la commission 
de conciliation pour lui permellre de donner 
son avis dans les huit Jours. 

La commission paritaire nationale se réunit 
à la demande de Ja partie la plus diligente. 





DEUXIEME PARTIE 


Dispositions communes 
aux différentes catégories de personne!, 


CHAPITRE Ier 
DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL. — COMITÉS D'ENINEPRISR 
Délégués du personnel, 


Art. 8. — Conformément aux disposilions 
sur la législation en vigueur floi du 16 avril 
1956 et lextes subséquents) fixant le statut 
des délégués du personnel dans les entre- 
prises, il est insütué, dans chaque réseau, 
des délégués titulaires et des délégucs sup. 
pléants du personnel. 

Leur nombre est calculé en appliquant l’ar. 
üicle 4 de la loi du 16 avril 1936 à l'effectif 
total du réseau et en y ajoutant un déjésné 
titulaire et un suppléant pour chaque calé. 
vorie professionnelle géographiquement st 
parée et comptant plus de vingt-cinq salariés 


Electiôn des délégués, 
— Ji est constitué dans chaque é{x 


1 


Art. 9. 
hbiissement composant l'entreprise de 
lèges élecioraux composés Comme suil: 

fer coliège: catégories 1, 2, 3 et 4. 
2e collège: catégories 9 et 6. 

Les catégories sont celles précisées à l'arii. 
cle 41 ci-après, 

La répartition entre les collèges des sières 
de délégués tilulaires et suppléants <e fe 
en accord enire le chet d'entreprise et }°< 
organisations syndicales intéressées (art. 51 


la loi précilée), 


Opérations électorales, 


Art. 140, — L'élection des délégués tilukires 
el suppléants a lieu chaque année dans | 
mois qui pré’ède l'expiration normale du anin- 
dat des délégués. 

Les conditions d'électorat ’éligihbi 
ainsi que les opérations électorales sont dé- 
finies respectivement aux articles 6 et &$, 7 
et 9 de la loi précitée, 





Comités d'entreprises. 


tit 
sUt 


Art, 11. — L'institution et le fonctionnement 
des comités d'entreprises dans les entrepri: 
régies par la présente convention sont 1é£! 
par la législation en vigueur, 

Dans chaque entreprise, l’organisation d'œ1- 
vres sociales en faveur du personnel <era 
cherchée ainsi que ie meilleur mode de finan- 
cement de ces œuvres sociales, 

Les conditions d'électorat et d'éligihilité 
ainsi que les opérations électorales sont celles 
fixées par la législation en vigueur, 


CuariTRE II 
Condilions d'embauchage, 


Art, 12, — Tout postu'ant à un emploi pere 
manent doit remplir les conditions suiva:.lce: 

a) Etre Français ou naturalisé Francais 
être âgé de dix-huit ans au moins et lreulc- 
cinq ans au plus; 

b) Fournir un extrait de son casier judi- 
ciaire établi depuis moins de trois mois; 

c) Satisfaire aux conditions physiques re- 
quises, faire preuve de l'instruction suffisante 
pour j’emploi sollicité, 

Les stulants seront soumis à une visite 
médicale du médecin de l'entreprise et auront 
à subir un examen pratique correspondant à 
l'emploi sollicité. 

Le nombre dos agents âgés de dix-huil ans 
ne devra pas dépasser 5 p. 100 des effeciifs 
lolaux du cadre permanent de l’entreprise 


Classification du personnel, 


Art. 13, — Le personnel du cadre permanent 
comprend deux groupes: 

Les stagiaires; 

Les titulaires, 








a 
te 
nt 
d 
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Les stagiaires 


Art. 45, — Les étigiaires sont des agents à 
d'essai remplissant des etnplois du cudre per- 
œmanent et susceptibles, après lu peride 
d'essai d'une année, d'entrer dans je çcade 
du personnel titulaire de l'entreprise. 

Pendant la période d'essai, les stagiaires per- 
coivent de salaire mensuel de l'empoi cor- 
respondant à leur qualification, ainsi que les 
primes aflérentes. 6 

Au cours de celle période, les agents sta- 

giaires qui ne donnent pas salisiaction où 
daut les aptitudes phyéiques sont insuffisantes 
ne pourront être licenciés qu'après un préavis 
de huit jours. IIS pourront quitler leur ser- 
viec en 6bservant le même préavis, 
Après douze mois de stage, tout aent doit 
être titularisé ou congédié, Dans <e dernier 
vas, il ne pourra tre séembauclhé dens le 
mine emploi dans les douze lois qui sui- 
nront le congédiement, 

En Cas de réembauchage dans 1a limite de 
{rois ans, le temps passé antérieurement dans 
l'entreprise entrera en ligne de comple dans 
le cal:ul de l'ancienneté. 





Les tilulaires. 





Art. 45. — Les tilulaires sont des agents qui, 
ajant accompli dans des condiüons salisfai- 
suntes 10 stage régiemeniaie d'une année e 
subi avec sucès la visile anédicale imposte 
pour l'affilistion à la caisse autonome mu- 
tuelle des retraites où au régime particulier 
des retraites de l’entreprise, sout adinis d’unt 
facon définitive dans Île cadre du perso ] 
permanent de l'entreprise. 

Pour être tilularisés, l { 


doivent avoir a COM Ut e année de service 





après J'âge de aixs-huit ans. Ils pou . SUT 
leur demande, se faire assis'er, à leurs frais, 
par un médecin de leur choix à Ja visite de 
ditiuiarisation 

Tout agent de l’entreprise, titulaire avant 
Son service mililaire, sera réintégré dans son 
Craploi sous réserve d'avoir formulé <1 de- 
mande dans le mois suivant ea libération ç@t 
d'avoir satisfait à a visile médicale, 

Sa if es Cas \i ‘5 ä l’a lice 18 ci-a ITès, les 


agents titulaires ne peuvent êlre Jicenciés que 
pour faute grave et sur décision motivée du 
conseil de discipline, 


Changement de catégorie. 


Art, 16. — Les agents qui changent de eat. 
gorie sont placés dans la classe de la nouvelle 
catégorie au-dessus de celle leur donnant en 
traitement immédiatement supérieur an sa- 
daire qu'ils avaient dans la vatégorie pwcec- 


dente, 


Préavis, 


Art. 17. — Après la période de stage pen- 
dant laquelle le préavis réciproque est fixé 
à huit jours (ar. 11), les parties observent 
réciproquement ce délai de préavis d'un mois 
avant de rompre le contrat de travail. 

Le délai de préaris du fait de l’exsployeur 
ne jouera, pour les agents titulaires dont la 
siluation est précisée au dernier paragraphe 
da l’article 15, qu'en cas de licenciement Çul- 
leclif. 1 n'aura pas à élre appliqué en cas 
de licenciement ou de révocalion par mesure 
disciplinaire, sauf avis contraire anotivé du 
conseil de discipine. 

Pendant la durée du préavis, et quelle que 
soit la parlie qui a pris l’inilialive de la rup- 
ture, l'agent est autorisé à s’absenter chaque 
jour pendant deux heures pour chercher un 
autre emploi. Ces heures, rémunérées au taux 
normal, seront fixées chaque jour alternati- 
vement par chacune des parties. L'accord des 
parties pourra bloquer ces heures en demi. 
journée ou en journée. 

L'inobservalion du préavis entraîne, pour 
la partie qui rompt le contrat, le payement à 
l'autre partie du salaire normal eorrespondant 
à la durée du préavis restant à courir, 


Licenciement collectif. 


Art. 18. — Si par suite de modification des 
conditions d'exploitation une réduction du per- 
sonnel devenait jndispensable, l'ardre de 
licentiement collectif du personnel serait 
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établi, compte tenu des priorilés légales, ca 
connnetatnl : 

40 Par les auxilivires intermittents: 

20 Par la mise à la retraite des ageuts qui 
en remplissent les comdilious; 

50 Par les stagiaires: 

4° Si l'élimination des catégories d'agents 
susvisées est insuffisante, les licenciements 
collectifs d'agents titulair Ï ay 
lieu qu'après avis des services di mtrôle 
et du service de ! 
Jor!s, 

L'o: lre de hi eTi Î ner! da 15 chaque caté 


gore sera Clabli en tenant <ormmpte: 


s uliliuires ne nourront avoir 


de la main-d'œuvre des trans- 


a) De l'ancienneté dans l'entreprise, majo- 


sens du Code de la faruilie : 
b) Des qualités professionnelles, — Les titn 


1 
Ja priorité d'embauchage. Ceux-ci sont tenus 
de répondre affirmativement dans un délai 
de dix jours francs après réception de la 
lettre inon ils sont considerés comme Teno! 


cant à l'exercice de leur droil de priori 


Arts 49 — Sous réserve des droits nlu 
favorables aue le per-0l nel fitula tient de 
statuts antérieurs ou de décisions prises € 
approuvées antérieurement par le pouvoir 
coucédant, les parles sent d'accord pour de- 
mander Île versement par le pouvoir con 
dant d’iuder ltes de Il nciement dont la 
quotité sera déterminée, à a majorité, par 
le comité d'entreprise s'il en existe ou, à 
défaut, par l'accord entre le chef d'entreprise 
et les délégués du personnel. 

En tout état de cause, le personnel titulaire 
licencié dans les conditions fixées à l'article 
précédent ne pourra recevoir une indrinnilé 


inférieure à celle qui résuiterait de l'apmi 
cation des textes légaux au perso l 4 
{ramways. 


Art. 90. — Il est interdit, sous peine 
sanctions disciplinaires : 


1o A tout agent en servire de se faire re 


commander à quelque occasion que ce soit; 
20 De répondre à des recommandations: 
39 De faire figurer des recommandations 
sols quelque forme que ce soit dans les dos. 


iers des candidats ou des agents en fonce 
lion, 


Les références professionnelles nrod & 
avant l'entrée an réseau ne sont pas consi. 
dérées comme des rerominandations 

CuaritTRE III 
ÉNUMÉRATION DES DIFFÉRENTES  POSITIOYS 


DU FERSOXMEL 


Posilion administrative des agents 


Art, 21, — En dehors de la prés ce æ! du 
repos hebdomadaire, la pos 1 des ageuls 


i FOOT any ar | nr 
est dédinie aux ayez L-aprt 


Art. 22, — a) Cingé annuel et repos com- 
plémentaire ; 


b) Périoues militaires obligatoires : 
c) Maladies ou accidents de travail r'zul'è- 
rement constatés ; 


d) Sur Ja demande de l'agent et après auto- 
risation du <hef de service; 
e) Congé sans traitement pour convenances 
persounelies. 
L'absence irrégulière. 


Art. 93, — Position de Yagent qui, 
autorisation préalable ou sans motif 
ne s’est pas présenté à son trayail au 


I si 





+ À 
et heures prescrits par les règle 
tableaux de service, 





laires @insi licenciés auront priorité pour étre 
réintégrés dans jeur anrie emploi ou dans 
un cinploi conforme à leurs aplitudes avec 
les mêmes avantages qu'à leur départ. 11 
bénéficieront alors de l'anciennelé qu'ils 
avaient au moment de leur licenciement. 
L'ernploveur devra convoquer par Jellre re. 
commandée les anciens agents jouissant de 


Tout agent absent irégukHèrement es! Consi- 


déré aprés cinq jours comme avant rempli 
son contrat de trava saut s'U fourn! une 
justifiration écrile valatle avc preuve à 
l'appu 
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Congé a 4 

Art. 29. — To £ r it du fer Jane 
viet il Ù Ti 1 «iroit à un 
congé payé d'une durée de ze \Urs À 
prendre dans l'année scion u roulement 


établi du 1er avril au 51 oclobre. 
Il pourra être dérogé à celte règle d'étales 


ment par Les rCsesux à trafic s | dans 
lésaue!s les 4 LES rirront étre r‘por!is eur 
toute l’année, sous réser\ du respect du 
repos hebdomadaire €t de 1l'a nd des déléh 
gués du personnel. 

La durée du coucé ait fixée Pst nuemens 
fe d'un jour ouvrable par pp“! je æntière, 
Continue ou non, de if [ 15 d «à | “bez 
le inêm en ] {u «A » 
d'une durée tolale je €oi 1e vinzt ] 3 
auvrabl 

La durée du con ] a2 ta f2és de m 3 
da vingt et un ans est celle 4 résulle des 
«di } ions ua! 1 \ ! 1 i 
& Ld }.1 

it } sables 

Co ot part 

Art, 90 — Yorsqu'um agent n'a 4 “cent 
> ” « 
qu'usé parue 4e 4 Allée, 7 1 Le son 
cons cest réduite proporüonneicment à s0n 
temps d'absence. 

Lorsqu'un agent quitie l'entreprise en ayant 
v PRET PES h ip uel 
5 Ihé ‘ conz | 1 [u 


retenus lors du réglement de son comp'e. Par 
contre, les jours de congé annuel auxquels 
il a droit et qu'il n'aurait pas pris lui seront 


LL il i U}) l i 

il a droit, les jours pris en exrédent Ssonê 
à 
1 
” 





payés. Il en sera de même pour les jJourmecg 


de compensation dé fûles légales. 
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Ces coug doiventeire pris dans les S 
Mcmes Où ils sont jusluits pur ies Cvéire 
meals de famille, 

Congé pour tuberculose ouccrte,. 

art — Des congés spéciaux sont accor 

dés aux agents atieints de tuberculose our- 


verle, di 


lation d 


ditions d 


S}" Cia) 





ns les « 


nstituet 


‘uriié soctäle 
finies dans ?l» 


ondilions définies par la Jégis- 
ou dun: les con 
réglernent de la caisse 
au sein de l'entreprise, 





La durée des congés pour tubercu'ose ou- 
verte compte pour l'avancement à l'ancien- 
neté, il en est de même au point de vue de 
la retraite si les bénéficiaires effecluent pen- 
dant la durée de leur absence leurs verse- 
uwnts propres, l'entreprise, dans ce Cas, con- 
linuant à effectuer les versements patronaux 
correspondants. 


Co ngé s sans solde. 


Art. 96. — Des autorisations d'absence sans 
solde pourront étre accordées aux àgt nts pour 
] istif dans la limite de 
des cas d'urgence justifiés dans la ie 
trente jours par an. 


Journées d'élection. 


irnées d'élection, Les horai- 


Art, 7. — Les j 


rus de travail des agents en S$S ryice ont 
atuénagés de façon \ kur permettre de rem- 
plir leur devoir électoral sans qu'il pi iisse en 
résulter aucune 17 U iction de leur rémunéra- 
tou 
Périodes militaires obligatoires 

Art 38. — Les périodes mililaires obligalai- 

s de age titulaires et stagiaires sont 
payées, aprés déduction des soldes militaires: 

a) Pour les agents mariés: salaire entier 


b\ Pour les célibataires: demi-salaire. 


Les périodes militaires obligatoires ne peu 
avoir pour effet de réduire la durée des 


COTI£ uil [2 
CHAPTIRE V 
WHodificalio du mode ou des conditions 
4 © rploitation d'un Î Jue, uit TESCUU Où 
d'un sertrice 
Art. 39. — En cas de transformation de li- 
“nues par subslitulion d'auloc ars, autobus, trol- 


leybus, aux iramways ou suppression d'emploi 
par suite de modification d’un service, les 
agents en fonction à l'entreprise svront Ccon- 
(oliit la nicsuie du po sibie, rat 
l'exception @e ceux qui seront reconnus inaäp- 
tes aux nouvelles conditions d'exp'oilation, 
soit physiquement, soit pour ‘lement, 

L'entreprise donnera  toule icililé aux 
agents pour permettre leur ad ptation aux 
nouveaux modes d'exploitation ou les mulera 


SCrves UAans 


dans d'autre mplois, compatibles avec leurs 
aptitudes 

I ager {4 ainci mutés conservent leurs 
droils d'ancienneté et d'avancement, 

Cuseiree VI 
{ DE DISCIPLINE 
(0 stiio i ct ‘ l de iot plint 
Art 10, — Li l de discipline com- 


Trois membi faisant partie du 


{ person- 
nel dirigeant {exception faite du chef 


de ser- 


ice de lagenlt) de l'entreprise et désignés 
a elle-ci 

b\ Trois membres d'une des catégories du 
personnel indiqué ci-dessous, cius pour un an 


catégorie et siégeant 
lesdits agents; 
ant la direction de 


ir les agents de leur 
our Tes affaires Concernant 


} vu 51 vit 


* L D » ! 
c) Ua président 12présent 


Art. fl, — Les catégories comprennent: 
{> Los agents du mouvement; 
2+ Les ouvriers des dépôts et ateliers; 
3 Les ouvriers des services électriques, des 
lignes aériennes, du hbätiment et de la voie; 
ï Les ugenls de bureau tous services: 
mn Les contrôleurs et asents de maitrise, 
tons services: 
üe Les agents des Cadres, tous sérvices, 


Election des membres du conseü de discipline. 

Art. 42 — Chaque catégorie élit trois repré- 
sentants titulaires et trois suppléants. L’élec- 
lion des représentants du personnel pour cha- 
cane des catégories définies à l’article 41 ci- 
dessus aura Jien dans les mêmes conditions 
que celles emplorées pour l'élection des dé- 
légu 16 du personnel, 





af 


Rôle du conseil. 


Art. 43 — Les questions soumises am 
conseil de discipline sont relatives à l'examen 
des fautes des agents de lentreprise suscep- 
tibles de comporter un> sanction du 
deuxième degré. 

Le conseil de discipline émet des avis 
les questions de ; 
dre du jour des 


is sup 
sa compétence porléc à l'or- 
séances, 


Instruction des affaires disclplinaires. 


Art. 44. — Lorsqu'un à: zent titulaire doit 
être dtiéré au conseil de discipline, soin dos. 
sier, ainsi que les pièces relatives aux faits 
qui lui sont reprochés, sont transmis au chef 
de service qui ge chargé de l'instruction. 
Celui-ci examine le dossier, avise l'intéresse, 
fait les euquèles complinentaires qu il juge 
nécessaires, réunit tous les documen:s «sus. 
cenplibles d'éclairer le conseil de disciplit ie el 
fait un rapport. 

Le chef de service chargé de l'instruction 
enteni l'agent, Ini donne communication de 
son dossier et des pièces relatives aux faits 
reprochés. IL dresse, séance tenante, un pro- 
cès-verbal de l'audience qu'il fait signer par 
l'agent et par l'assistant de celui-ci, après leur 
en avoir donné lecture L'agent est aularisé 
à prendre des notes en vue de sa défense. 

Tout agent déféré au constil de discipline 
peut, avant de comparaître devant ledit 
‘onseil, demander à être entendu par le direc. 

ir local de l'entreprise ou son représentant, 
celui-ci fixe le jour, l'heure de l'audience à 
laquelle peut assister le chef de service de 
l'agent, 

Défense de l'agent 
déféré au conseil de discipline 


Art, 45. — L'agent peut, s'il le désire, s6 
ire assister par un collègue de son choix en 
‘livité de service ou par le secrélaire “ ap 
organisation syndicale à la condilion de dési- 
gucr son assistant dans sa demande d'au 


dience. 
Fonctionnement du conseil. 


Art. 46. — Le conseil de discipline est 
convoqué par le directeur Jocal qui en fixe 
l'ordre du jour. Il est réuni au jour indiqué 
dar 15 la convocation et dans le cas de su<pen- 

on de service, six jours au plus tard après 
la date de mise en sus pension de l'agent, 

Dans le €as où l'agent n'est pas suspendu, 
il doit être avisé de sa comparution devant 19 
conseil, huit jours au moins avant la réunion 
de ce conseil. 

Le président dirige les débats. Le chef de 
service chargé de l'instruction est rapporteur 
et communique au conseil de discipline son 
rapport ct toutes les pièces de l'enquête. 

L'agent et son assistant sont convoqués 
pour êlre entendus par le conseil de disci- 
pline. Après délibération, ie conseil émet son 
avis sur Ja sanction disciplinaire à appliquer 
à l'agent qui Ini est déféré 

La délibération et le vote du conseil ont 
lieu hors de la présence de toutes personnes 
étrangères à ce conseil. Le président peut 
néanmoins faire appeler avant le vote le 
‘hef de service chargé de l'instruction et le 
chef de service dont dépend l'agent pour leur 
demander tous renseignements utiles, sous ré- 
serve d'avertir l'agent et son assistant qu'ils 
sont libres de Se présentèr en même temps 
devant le conseil afin de produire leurs 0b- 
servations. 

Le vote a lieu au scrutin secret si un mem- 
bre du consei: en fait la demande, 

Le président recueille les voix sans voter 
li-même et transmet l'avis du conseil de dis- 
cipiine au direc'eur local qui détermine Ja 
sanction à appliquer. 


Réinunération des membres du consei 
et du défenseur, 


Aït 47 — Les représentants du personnel 
ont droit au payement du temps pendant le- 
quel ils assistent aux séances du cons: da 
discipline. 

L'agent qui assiste son collègue déféré au 
conseil de discipline a ég:lement droit au 
payement du temps nécessaire à l'enquête, à 
l'avdience du chef de service chargé de l'ins- 
Uuuclion et à la séance du conseil, 
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noms 


Sanctions du p'eriicr degré. 


{rt 38, — 10 Avertissement donné pour jn- 
f in légère au règlement; 

90 Réprimende infligée pour infraction l- 
, après averlissement ; 
mcilive de fautes Kgères ayant donné lieu à 
ps avertissements: 

jo Mise à pied d'un 4 deux jours ne pou- 
gant être prononcée que par le directeur Jo- 
al, cette sanction ne pouvant être infii 
qué po 





4 


r une faute équivalente ayant déjà 
d lieu à un blâme dans les douze mois 


Sanctions du deuxième degré. 


ro Suspension temporaire sans solde: 

é Mu n par mesures disciplinaires: 

50 Rétrogradation ou changement d'empioi; 

& Licenciement avec indemnité (couiorme 
aux texics en VISUEUr); 

Jo Révocatlon. 

Entraînent la révocation de plein droit: 

int délit de vol qualifié, les déiits 

Û ymmun ét crirnes ayant endainé une 
cndamnation sans sursis. 


Cuarrree VII 


Habillemi nt. 


Art, 49, — Les conditions d'habil'ement font 
de conventions parliculié: 
prise, sans que ces conventions rédui- 
es dispositions acluelierment en vigueur. 
bans les encreprises qui exigent des agents 
t d’un uniforme parliel ou total, une 
bution correspondante de ces entreprises 
sous forme d’une masse d'habillement ou au- 
tre est obligatoire. 
l1n3 des conditions analogues, les entre- 
prises parlicipent à l’acquistion des vèle- 
ments de travail des agents des services tech- 
digues et administratifs. 





Cartes de circulation. 


Art, 50. — Il est remis à chacun des agents 
lulaires ainsi qu’à leur épouse ne travaillant 
inc Carte personnelle leur permettant de 
r gratuitement sur tout le réseau de 
treprise, sauf certaines restrictions éven- 
elles relatives aux jours et heures d’af- 
lence, 
La carte personnelle de circulation gratuite 
est accordée aux agents siagiaires et maintle- 
] aux agents retraités ou réformés ne tlra- 
hilant pas, 














Facilités de circulation. 


art. 51, — Il est accordé des facililés de cir- 
lation: 

a) Aux auxiliaires intermittents; 

b\ Aux épouses d'agents retraités ou rélor- 


All ñ 


Aux veuves d'agents. 
Les enfants des agents poursuivant leurs 
“ludes, ou en apprentissage et ouvrant droit 
ux prestations familiales bénéficient jusqu à 
dix-huit ans d’une réduction de 35 p. 100 sur 
L tarif normal, 


Retraités. 


Art, 52, — Tous les agents des deux sexes 
ulaires sont affiliés obligatoirement dès la 
aile de leur titularisation soit à la C. A. M.R,, 
soit au régime particuiier de retrailes de l’en- 


+ 
( 

iron n 

W=prisc 


Apprentissage. 


Art, 53. — Les réseaux importants ‘qui en 
iront la possibilité devront s'efforcer d'or- 
rahiser dans le cadre de l’entreprise l'appren- 
lissage, en faveur notamment des enfants de 


iurs agents, de la manière prescrite par les 
“\ies cn vigueur ou à intervenir en la ma- 
lière, 


» Riâme infligé pour faute sérieuse ou pour | 


Mutilés de guerre, — Accidentés du travail 

Art, 55, — Indépendamment des dispositions 
Cgzaes, 103 agents vicümes d'un accident du 
travail survenu dans les élablissements ou au- 
tres lieux du travail, recoivent le complément 
de leur solde pendant leur incapacité de tra- 
vail Jusqu'au moment de la consolidation. 

Les mutilés de guerre et les accidentés du 
travail en service sont conservés à l’entreprise 
iux conditions suivantes: 

a) Dans leur emploi et avec le sala de 


| leur catégorie, "iorsque leurs blessures ne les 





| 
Û 


mettent pas en état d'infériorité imnanlfeste 
, + ST a 


pour !l’occuper; 


b) Dans un emploi de n dra 1igU 
dens la limite des places disponib} et 
comple tenu de leur capa proufess!e ‘ 
dis üyec pb Ï pour eu aiTi tà «t 
places ror<que leur blessure les empèche de 
reprendre leur emploi précédent, Leur saiaire 
sera celui des agents de la catégor dans 


laquelle js entreront avec le maintien de 


eur ancienne: 


En-ce qui concerne la retraite, si linte 
ressé continue à accepter la même retenue 
que précédemment, l'entreprise versera a 
part patronale correspondante 

f f 4 » ! 

Age! S en service APT m4 di n 

at iunnes par des t gd 

À h, — LA gents en £ | 
d leuls € nés par des liers, peuvent 
di ici I gracieux du <conten 
heux d (re e dans li contre 
le ti r°sJ sable 

Maladies, 

Art. 56, — Le régime des maladies est ap 
pliqué aux agents dans les conditions définies 
par la légisialion de la sécurité sociale ou 
dans çceiles du règ ment de la caisse Spc- 


ciale instituée au sein de l'entreprise. 

Les agents malades peuvent être maintenus 
dans l’entreprise aux mêmes conditions que 
les mulilés de guerre et les acciden!tés du 
travail; toutefois, «s'il n’y a pas de plates 
disponibles convenant à leur état, ils peuvent 
être réformés conformément aux rég:ements 
et Jois en vigueur, 


CHAPITRE VII 


PARTICULIÈRES AUX AUXILIURES 
INIERMIFIENTS 


DISPOSITIONS 


Aurdiaires intermillents. 


Art, 97, — Les auxiliaires intermittents sont 
des travañleurs embauchés à l'heure, à la 
journée ou à Ha semaine pour des travaux 
ou services saisonniers OU spéciaux, 

Les conditions de leur emploi sont déter- 
minées par les règles du droit commun; ce- 
pendant, les arlicies n°s 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 
vi êt 51 de la présente convention 
applicables, 

1!s bénéficient d'un salaire horaire égal au 
1/208e du salaire mensuel de début de ;’em- 
ploi occupé, y compris les primes diverses 
y afférentes, ainsi que des prestations fami- 
liales et de ja sécurité sociale selon Jes Jois 
en vigueur, 

Le.nombre de ces auxiliaires intermittents 
ne devra pas excéder 5 p. 109 de l'effectif 
total de l’entreprise, sauf exceplion pour Jes 
réseaux à caractère saisonhier, après accord 
entre ia direction et les déégués du person- 
ne] de l'entreprise. 


CHAPITRE IX 


Conditions particulières de travail 
à chaque réseau, 


Art, 58 — Les conditions de travail parti- 
culières à chaque réseau fixées en accord avec 
l'entreprise, les :vndicats intéressés, le comité 
d'entreprise et Jes délégu.s du personne} sui- 
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Participation de certains employeurs à l'ali 
mentation des fonds énumérés à l'articie 81 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur 
les accictents du travail. 





)C1u , 

Vu la loi iu-2120 «4 tobre 1 1f 
la prévention et la réparatio d Ë lents 
du travail et des maladi profess ess 
notamment l'article 83; 

Vu le décret no 46-2959 du ?1 déc bre 1916 
portant règlement d’aïminis! ion } que 
pour l'application de Ja loi n° 46-256 du 
30 octobre 1916 susvisée, notamme l'art 
cle 30; 

Sur la prof lu d © ! dä 
la sécurit ociale, 

Arrêie: 

Art. 1er, — Lo que, onfor L« ent X Gi 
positions du troisième alinéa de l'a 1 do 
la loi no 46-2526 du 20 octobre 196 lez 
accidents du travail, le comité d'entreprise 
a obtenu l'autorisation d'assurer le service 
des prestations visées audit alinéa, Ja isa 


tion afférente au risque d'accidents du travail 
versee par l'employeur est majoree da 


19 p, 109 à titre de participation complémen- 
taire aux charges qui incombent x fonda 
énumérés à l'article 83 de la loi p té 


Pans le cas où la cotisation ne com 
drait pas déjà la majoration prévue à l'ars 
ticle 2 de l'arrêté du 16 Septembre 1946. ladite 
cotisation est majorée de 54 p. 100 à titre de 
participation glohale de l'employeur aux 


larges susvisées, 


Art. 2. — Les taux fixés à l'article précéd 
sont Valabies pour les années 1917 et 1918 
IIS seront revisés chaque année à partir de 
l’année 1919, 


Aït. 3 — A partir de la publication dm 
présent arrêté. les cotisations dues ou à échoir 
seront versées par l'employeur à 11 caisse 
primaire de sécurité sociale, compte lenu da 
la majoralion prévue à l'ariivle 1°, 

En ce qui concerne les cotisations téri 
rements versées, un délai expirant le 20 avril 
19:9 est accordé à l’'emploveur pour libérer 
des sommes dont il est redevable, 





Art. 4. — Lo présent arrêté n'est a0plls 
cable dans les départemen 
Bas-Rhin et de M Moselle, 

art, 5. — Le directeur général de Ja 
rité sociale est chargé de l'exécution du pré 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 91 décembre 1948. 

Le ministre du travril 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


— © &— 
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Règles de compensation des charges 
d'altocations familiales pour l'année 1948, 


1 


Le ministre du twavail et de la sécurité 
sociale, 


Vu le décret du 8 Juin 193 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
calion de l'ordonnance du 4 octobre 4915 
relalive à l'organisation de la sécurilé Ss9- 
Ciale, et notamment son article 105, 


Arrctg: 

Art. 47, — Les caijs d'allocations farni- 
liales qui auront bénéficié au titre de l'exer- 
cice 1938, pour le service des prestations, d'un 
Juollant d colisalions dépus ant de plus de 
10 p. 100 le montant desuiles preslalions ser- 
Vi à litre du mème exercice, versant à la 
Cai nationale de sécuriié sociale, au titre 
de la compensation, une somme égale à la 
fraction des Colisations dépassant le anontant 
ü prestations majoré de 10 p. 400, 


Le montant des cotisations retenu pour l'ap- 
plicalion des dispositions de | alinçoa prér<dent 
est égal au moutant des cotisalious affectées 


au vice di pr alions, dduclhion faite du 
préièvement aulorisé pour frais de gestion. 

Li d familiale 
Ü Ji i di ] Î vies au 
üire de l’exer 1918 est péri 1 1N01 
{ coll lunt ell ont bénéticit 
pour 1] er desditi prestalions bénéii- 
cicut d'une subvention de couunpensalion égale 
à lu iférence entre le montent desdites pres- 
l li { { i laut des Colisatuious 

A d po Ï 1e ai les 4er 
ot à | hp hi urrelé Sont apphicabi Chüle- 
CERE 1 la sectiun ravulleurs salaris et 
‘ | } it U 1 i ind idanis €t 
£ piuït 1 

}’ r 1 1 | dé | IT > à I Fr Dar 
] 1 ile jtd 111 | em- 
lp! OU « a 1 TeCeYy pa 
{ , in | [TA de l'Etat est 
ajoulc aux colisalions affecte iu service d 


Art, 4, — Pour es mouvements de fonds 


résu { de l'appli ation «lu pré ent arrêté, 
il est tenu compte Ges parements faits en 
ahpliration des arrûtés des 7 janvier 4917 et 
O6 juin 1948, modifié par l'arrêlé du 12 octobre 


Art. 5, — Les sommes dues à la caisse na- 
tionale de sécurité sociale et les subyentions 
de compensation à recevoir par les caisses 


d'allocations familiales au titre de l'exercice 
4®i3, en application des arlicies précédents, 
sont considérées coinme des opérations certai- 
Ti \ la c'ôlure de l'exercice et figurent aux 


Art. G, — Le maitre des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la séeurité s0- 
nl Le est cha 8 uc l'ext ilion au présent 
arrèti 


Fail à Paris, le 3 janvier 1919. 
Le ministre du travail 
et de da sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND £SAMSON, 
+0. 





Sections professionnelles de l'organisation au- 
tonome d'assurance vieillesse des professions 
hberales, 


Par arrêté en date Gu 5% janvi®r 1919, ont 
été approuvés et enregistrés jes statuts de la 
section professionnelle des archilecles sous 


Je no 70-L-13 





—+0+- 





Modification de l'arrêté du 24 janvier 1946 
relatif au contrôle de l'emploi dans les éta- 
blissemonts industriels et commerciaux des 
spectacles. 


ectificatif au Journal officiel du 31 décem- 
bre 1948, page 12719, 2+ coloune, article 2: 
Au lieu de: 
« Pour le secrétaire &'Etat aux finances 
”wl aux affaires économiques el par 
délégation : 
« Le directeur du cabinet, 
« PAUL JAPIOT », 
Lire: 
« Pour le égecrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et par délégation: 
a Le directeur du cabinet, 
« PAUL JAPIOT », 





Comité provisoire Chargé d'assurer à titre 
transitoire la mise en place et le fonctionne- 
ment d2 la caisse nationale des professions 
lhhbéraies. 


OR 
Le xmmiuistre du «travail ét de la sécurilé 
1 L 
Vu la loi no 48-101 du 17 janvier 4948 insli- 


tuant une allocation de vieillesse pour les per- 


sonnes non salariées; 


Vu le décret no 48-1179 du 19 juillet 1918 
portant règlement d'administration publique 
relatif au régime provisoire de d'organisation 


nome d'assurance vicillesse dGcs profes- 

sions libérales, et notamment l’article 49; 
Vu la désignation faite par le camité pro- 
: sr me 


Y 


1 , "n 115 PO 
visojre ds Seciions Proiessionneoues Mliwk- 


Art, 4er, — Sont désignés pour faire partie 
du comité provisoire Chargé d'assurer à titre 
{transitoire la mise en place et le fonctionne- 
ment de da caisse nationale des professions 
libérales: 

Avocats, — Membre tilulaire: Me Lardant; 
membre suppléant: MP Jony. 

Notaires. — Membre titulaire: Me Chaine; 
membre suppléant: Me Page. 

Médecins, — Membre tilulaire: M. le pro- 
esseur Portes; membre suppléant: M. Je doc- 

ir Larget. 

Agents généraux d'assurances, — Membre 
litulaire: M. Henri Arquier; membre sup- 
, M. Robert Anguel. 

Chirurgiens dentistes, — Membre titulaire : 
M. Elavard; membre suppléant: M. Guilleux. 

Officiers ministériels, officiers publics et 
coinpagnies judiciaires, — Membre titulaire: 
Me François; membre suppléant: Me Gozier. 

Vélérinaires, — Membre tilulaire: M. Saint- 
Cyr; membre suppléant: M. Savagner. 

Auxiliaires médicaux. — Membre titulaire: 
M. André Nicolle; membre suppléant: M. Mau- 
rice Ledos. 

Pharmaciens. — Membre titulaire: M. Po- 
ter; membre suppléant: M. Rolland. 

Architectes, — Membre titulaire: M. Vivier; 
membre suppléant: M. Viraut. 


pivari 





Art, 9, — La désignalion des membres des 
sections non encore représentées fera l'objet 
d'un arrêté ultérieur. 

Art. 3. — Le directeur général de la séen- 
rité sociale au ministère du travail et de la 
sécurilé sociale est chargé de l'exécution du 
pri ‘16, qui sera publié au Journal ojfi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1949. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


nt arrcu 





A LE a 


——— 


Homologation d'une soie circulaire pour 
le travail du bois et des matières Plastiques, 


nf 


Le miuisire Ju ravail et de la sécurits 
ciale, 

Vu le décret du 28 mal 14956, modifié 
11 juin 4947, déterminant, en application ds 
l'article 66 ce du Jivre IL du code du travail 
ies machines où parties de enachines dange 
reuses pour lesquelles il existe des disposififs 
de protection d’une efficacité reconnue. notar. 
ment les articles 4, 5 et 7; 


32 


hot af 


Vu la décision du 31 mars 1938 fixant ln 
principes de Sécurité pour l'homncloys j 
scies circulaires pour le Uravail du bois et 
matières piasliques; 

Vu l'avis de Ja commission d'homolosation 
des disposilifs de sécurité prévue par l'ar 
cle 2 du décret du 28 mai 1936, modifé Je 
1 juin 14917, et organisée par l'arrêté du 
29 mai 1946, 


] 


Décide: 


Art. 1er, — En exécution &es articles 4 eg 
le la décision du 31 mars 19% fixant les prin. 


Lcipes de sécurité pour homologation des 
scies circulaires, fait l’objet d’une mqe 
tion de principe valable jusqu'au 1 ra 
1990 : 

Sous le n° 15 — 269 — T 12:8: 
La scie à table Ge type commun {diamètre 

«le la lame de scie G00 mm) <onstru n 


M. P. Gonot, à Revigny-sur-Ornain (M 


Art. 2. — A compter de la publication & h 
présente décision d'homologation, 1 f- 
ciaire n’en pourra faire état que s'il s'engago 
à n'exposer et à ne meltre en vente où en 
location que des scies circulaires conformes 
aux plans gt notices qui ont été déposés an 
ministère du travail et de la sécurité scie 
à l'appui de la demande d’homolozalion aing 
qu'aux conditions qui lui ont été signifk 


I ne pourra mettre en exposition, en vente 
ou en location des appareils présentant des 
caractéristiques différentes qu'après avoir sk 
licité et obtenu un nouvel agrément à cel 
effet. 


Art. 3, — Le vendeur ou le bailleur se pré- 
valant de la présente décision sera tenu de 
délivrer au preneur une attestation de confor 
imité de Ja machine vendue ou louée avec ls 
molèle qui a été homologué en se rélérant 
au numéro d'homologation et à La dute de la 
décision correspondante, 

Cetta atiestation sera conforme au modile 
fixé par l'arrété du 19 avril 1918. 

Art, 4. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision, q 
sera publiée au Journal officiel de la Répur 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 41945. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par âélégalion 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


+ 0 2———— 





Homologation de dispositifs de séourilé 
pour machines à meuler. 
Rectifieatit au Journal officiel du 5 décem 
bre 4948: page 11899, 4 colonne, article 5, e 
lieu de: « Tvpe 407 {meuleuse portative) : un 
meule de 150x925 », lire: « Tvpe 407 (meuleuse 
nortalive): une meule de 490 x 20 ». 








o © + 
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1949 
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> pour 
aStiques, 








curilé 


; décemr 
cle 5, a 
ve): une 
neuleusè 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





pécret n° 48-1971 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application du titre 11 
se la loi n° 48-1560 du 1° septembre 1948 
relatif aux allocations de logement, 
noclilicatif au Journal ofliciel du 21 décem- 


Page 12719, 3 coïonn?, 2e alinéa des visak 
1 lieu de, « … et nolanmnent son arli 
le 33 », lire: « … et, notamment, son arli- 
: je alinéä de l'exposé des motifs, au 





un de: « condificalion », lire: cCodHica- 
oi 
Paze #2720, fre colonne, article 9, 20, au 


jeu de: « … le logement doit comporter un 
e minimum Ge pièces égales à: », lire: 
logement doit comporter un nombre 


a … 
1 de pièces Cgal à: 


ain 
Page 12721, {re colonne, artic'e 9, {er alinéa, 
üu lieu de: « Les primes d'aménag2ment sont 
tribuées dans la iimite des res 
Les dégagées à cet effet, aux personnes ou 


ill 


( “sources an- 
i * “+: . ’ 
ménages bénéficiant ou suscéplibles de béné- 
ficier des aïlocations de logement qui app 
{ 

1 

L 





v 
i 





it au jocal des modifications permettant au 

ement de remplir les conditions fixées ] 
l'article 2, ou, à titre transiloir:, Je cas 
échéant, à l’article {$ 2), ou, si les conditions 

ce dernier artlicie sont déjà remplies de, 
“pondre aux conditions de l'article 2 ($ 4er) », 
« Les primes d'aménagement sont allri- 

agées à cet effet, aux personnes ou m 

‘ages bénéficiant ou susceptibles de bénéti- 
ier des allocations de logement, qui apportent 
au local les modificalions penmetlant au loge- 
ment de remplir des conditions fixées à l': 
ce 2, ou, à titre transitoire, le cas éché 
à l’arlicie 11 (8 2), ou, aux condilions de l'a 
üicle 11 (S 1er) ». 

Article 40, 40, 20 et 20 

Aujieu de: 

e {o Soit, ne percevant pas d'allocation de 
logement en raison de l'insuffisance de leur 
Jogement, abandonnent ce logement pour 
s'installer dans un local répondant aux Condi- 
tions fixées à l’article 2, ou, à titre transitoire, 
à l’article 2 ($ 1er ou 2); 

« 20 Soit, percevant une allocation de lage- 
ment au litre de l’article 2 ($ 4er), abandon- 
nent ce logement pour s'installer dans un 
logement répondant aux conditions fixées à 
l'article 2: * 

« 39 Soil, percevant une allocation de lo 
ment au titre de l’article 2 ($ 2), ahandon- 
nent leur logement pour s'installer dan 
logement répondant aux conditions fixé”s à 


l'article 2 {S$ 1er) ou à-l'article 2? 


19 
Lire: 

« 10 Sait, ne percevant pas d'allocation de 
logement en raison de l'insuffisance de leur 
loyement, abandonnent ce logement pour 
s'installer dans un local répondant aux con- 
citions fixées à l’article 2, ou, à titre transi- 
toire, à l’article 11 ($ {er ou 2); 

2o Soit, percevant une allocation de loge- 
ment au titre de l’article 11 ($ 1er), abanc'on- 
nent leur logement pour s'installer dans un 
logement répondant aux conditions fixées à 
l'article 2: 

« Soit, percevant une allocation de logement 
au titre de l’article 11 ($ 2), abandonnent leur 
ingement pour s'installer dans un logement 
répondant aux conditions fixées à l'article 11 
(S 1°r), ou à l’articie 2 ». 


——+ 0e 





Décret no 48-1972 tendant à fixer les taux €23 
allocations de logement et des primes d'amé. 
nagement et de déménagement, 





ectificatif au Journal officiel du 31 décem- 
bre 1918: page 12722, {re colonne, 6e alinéa 
des visas, în fine, au lieu de: « … les arti- 
cles 2:48 607, 8 9 141.et 12 », lire: « … Îles 
articles 2, 4, 7, 8, 9, 40, 13 et 14 ». 

9 9 d———— 








Inspæction de la santé, 


Par arrèié en dat du 23 déc { {him 
M. je &Gocteur Goulley, méderin pc 
divisionnaire de la santé de la Gironie \argé 
de mission à la Martinique par é du 
16 décembre 1917, est mmé définitive t 
directeur départementa! de Ja santé «ce Ja 


Mariünique pour une durée de tf 
coinp'er du {er janvier 1958, 


Par arrèté en date du 23 décembre 191$, 
est acceplée, à compiler du 1° ècen 1918, 
l'offre de démission de M, le 4k r Duvi 
médecin inspecteur principal de la C, € 
laché en qualité de anéderi hef des disp 


saires antituberculcux de la Vendée 


OS — —"— 





—— 


Inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions 
de directeurs des établissements relevant du 
ministère de la santé publique et de la 


posuiction. 


Par arrêté en date du 20 d 19: 
sont inscrits, pour l'année 1948, sut à.«3 
d'axilude aux foncüuons d dit 
établissements r&evant du m ère dt 
santé publique ct Ge la p'puial 

{a { [RIFAUT ii 


MM. Jlerman, direcicur. 
Nermond, inspecteur général de Ja 
et de ia population, 
Pera id, HIS PE CE UE général di la ie 
et de la populalion, 
Jaäifres, aäministrateur civil, 
Richard, adminisirateur eivil, 
Bietry, administrateur civil. 
Bontz, administrateur civil. 
le docicur Bourguin, agent 
Mme Breuil, administrateur civil. 
MM. Bureau, administraleur civil. 
Chasse, administrateur civil. 
Mie Cherechewski, administrateur civil 
MM. Chatel, agent supérieur. 
Despanques, agent supérieur, 
Fagsianelli, administrateur civil. 
Fournier, adininistrateur civil, 
Fremageau, agent supérieur. 


Mme Garsault, administrateur civil 
MM. Le Drogou, agent supérieur. 
Lillaz, administrateur civil. 
Lehaille Dare, edministraleur vil. 
nel, administrateur civil. 
soi, administre!eur \ 
1 » Iministrateur civil 





Elañlissements relevant du ministère 


de lu sulute puututque ct du 44 pupu TELE 


MM. Chaumet, économe à la maison mater 
nelle nationaie, 
Descouard, receveur à l'h spice national 
des Quinze-Vingts 
Dieu, vcconome à l'institution national 
des sourds-muets de Paris. 
Exertier, avcent com lable à l'élahlisse- 
ment fhermal d'Aix-les-Rains. 
iuihard, économe à l'hôpilal psychia- 
trique autonome de Bailleul 
Hervieu, receveur aux institutions natio 


iles des jeunes av igles et di { - 


Jacanelin. économe à l'asile national des 
convale ceents de Saint-Maurice. 

Michelou, receveur à l'asile national du 
Vésinet, 

Paris, économe à l'hônital psrvchiatrique 
autonome de Bassens dE : 

Santoni, économe à l'hospice nation 
des Quinze-Vingis. 

Thomas, receveur à l'hôpital psychia- 
trique de Cadillac 


Application de l'ordonnance du 15 juin 19: 
M. Pelle. ancien secrétaire de direction au 
centre d'hygiène mentale de Marseille, 











un -— 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Approbaliou d'un pro;et de reconstruction 


et d'amenagement. 


Î < 
| ! “e 

é 3 
CI n 

Cette 4 


—— 2 4 ————— 


Déiégation de s:gnature. 


les mi s à « À eu 
signature, 
Vu le d t du 11 t 
nominatio , 
Vu l'ari u | t 
nominalion de men t du mi- 
nistre de !a Je | ‘, 


ii est oo \ 2 
abinet, à l'« I mate 
nistre de la 8, 
« 1 

| 15 


{jo De ! | le 
| men | = 
donna ] { 
titres ex4« à 1 | 
loi du 15 : il à « t 
1 par loi du 1? Y t 

20 JT) { 3 na | l 
et Vera Ii que l' ++! "M | 
national d es à ! eil e- 

' t 
ment des 1! s ] 1 CA ues 
marchés de l'Etat 





0-0 2 —————— 


Nomination du liquidateur du serv:C9 
des constructions provisoires 


Le minist Ja le 
banisime 

Vu le à no 46-2822 du 27 bre 
195%; tra ! ' t ! . 
truc et 4 } | | tu 
minis le Ja ! en 
naltière d \ 

Vu le 4 t du 31 1552 12e 
ment £g \ r la npta) 

Vu l'ai tu 191 ési- 
gnation « 3 { Le. 
dépenses dau pote | ec 
travaux du e des Vi- 


. , 
ont Ir £ L té l st 1 
itre 7! | e { en Î 03 
fo Uü 3 ” 1 e?P 
vice des usiru ] 3 11} 
} de M. L: K« ke3 


éenecrale 4 de l'ex ent 
irrôté nuit nranalira \ffet 1 der jar 1919 
et sera publié au Journal officiel Répu- 
blique francaise, . 


Fait à Paris, le G janvier 1949. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme 
Pour le ministre et pur dégations 
Le directeur du cabinet 
ROBERT BORDAZ. 
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Régisseurs d'avances. 


Par arrûté du ministre de la reconstruction 
et «e l'urbanisins en dûte du 21 décembre 
4938, il est anis fin, à compter du 4° novemn- 
bre 1918, aux fonctions de M. Bouchet (Gas- 
ton), chef adjoint de service départemental, 
régisseur d'avances auprès Ge la délégation 
départementale de Va icluse, pour le paye- 
nent des ment dépenses. 

— © &— 
Par arrêté du ministre de la reconstruction 


‘urbanisme en dale du 21 décerubre 


108, il est mis fin, à Compter Cu 1° octobre 
1 


ais ix fonctions de M. Bonchet (Gaston), 
« ljoint de servi départemental, régis- 
N l ivances auprès de la délégation départe- 
gnentale &e Vauc:use, pour le payement des 
dépenses consécutives aux travaux Ge d“- 
h'aiement et d'arasement d immeubles dé- 
truits ou endorminagés par suite de fails de 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1949 





Ordre du jour du mardi 11° janvier 1949, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4, — Installation du bureau d'âge. 


2, — Election du bureau définitif, 


ee 





1 billeës portant la date dudil jour el 
Vaia Pour i journée comprennent: 

1 ( tage nil Depui M. Paurn le j 1S JU el 
3 pris M. Rändria 

1 — Depuis M. I , jusques el 
À j'i4 à! Lu it in 

Reciiñcation 
au pte rendu in extet la s 
du 31 décembre 1938 
(J L ofliciel du 1" j r 19:9) 





mble de 
l'avis sur da proposition de loi relaüve au 


lnoude de Calcul des fermags 


Dans scrutin (n° 39) (après pointage) sur 
l'ensemble de l'avis sur le projet de loi 
porlant évaluation des voies et moyens: 
M. Ernest Pezet, porté comme ayant volé 

« conire », déclare « n'avoir pas voulu pren- 

dre part au vole ». 


Dans les scrutins (nos 49 et 44) sur l’ensemble 
de l'avis sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits provisoires au titre des dé- 
penses rnilitaires de janvier et février 1919 
ct sur d’ensemible de l'avis sur le projet de 
loi portant fixation des dépenses civiles de 
reconstrucüon et d'équipement: 

M. Ernest Pezet, porté comme « n'ayant 
pas pris part au volts v, déclure avoir voul 
voler « Pour ». 








INFORMATIONS 


RRLATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 11 janvier 1949, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Dr] 


éunion de l'Assemblée. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'industrie ct du commerce. 


——— 


au concours ouvert en 1919 pour 
n d'élèves à l’école nationale supé- 
‘s mines de Paris, à l’école nationale 
supérieure des ?vnines de Saint-Etienne, à 
l'école supérieure de la métallurgie et de 
l'industrie des mines de Nancy, à l'école 
nationale supérieure de l'aéronautique et à 
l'écol tionale supérieure du génie mari- 
diurne, 


Tieure qi 


Un concours s'ouvrira le 49 mai 
l'admi on d'élève 


! 
CIS dliX CCuics 


4919 pour 
s français et d'élèves élran- 
ë naticnale supérieure des 
mines de Paris, nalionale supérieure des mines 
de Saint-Etienne, supérieure de la métallurgie 
et de l'industrie des mines de Nancy, natio- 
naie supérieure de l'aéronautique, nationale 


























M. Ernest Pezet, porlé comme « n'ayant pas | supérioure du génie marilime, 
pris part au vole », déclure avoir voulu voler | Le nombre maximum d'élèves à recevoir est 
ü« boul | fixé à: 
E—— _ — _. _- 0 = —— nant me a 
L 
) . s Y "ICTIMES DE LA GUERRE 
NORMAI NORMAU) VICTI : : 
DÉSIGNATION : s . HA pus (français, 
Urançaus), (élrangers et assimilés), Etrangers et assimilés), 
1 
Ecole des mines de Paris...oso..e 42 Sans limilalion de uormbre. 5 
Fcele des mine; de Saint-Etienne. 40 9 5 
Ecole des mines de NANCY. sasssie 30 Sans liimil:lion de nombre.!Sans limitation de nombre. 
Ecole de l'aéronautique. ses J) N'est pas fixé à l'avance. | Sans limitation de nombre. 
Ecoli LE MM, senc (n Q Sans limilation de nombre. 














Nora, — Les demandes di 


de l'école nalionale supérieure des mines di 
1) I faut entendre par candidats « Viciimes 
de | * interministériel du 7 juin 194% (Jour: 


di 
il of/ 
ut 0] 





indidats scront adressées avant le 17 mars 149 au directeur 


Pais 
a113, 
la guerre » les candidats visés à l'article 4er 


el du 12 juin 195). 











ostiac diR 

Le programme des connaissances ertonie 
fiques exigées est le même que celui du cc. 
cours d'admission à l'école polytechnique en 
1919. lines 


L'instruction détaillée relative, notamment 
aux pièces à joindre à la demande d'adr ? 
sion, aux modalités de concours, à la natiss 
des épreuves, devra être demandée pa Le 
candidats au secrétariat de l'école des min: 
de Paris, 6, boulevard Saint-Michel, Parts (2° 

» ‘. 





Décision À. 43 du directeur de la sidérurnis 
répartiteur chef de la section des for te 
fers el aciers de l'office central de Tépar. 
tition des produits industriels portant inten 
diction d'emploi de certaines chutes de lu 
ninoirs dans les hauts fourneaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 91 qe. 
cembre 1948: page 12728, 2% colonne, ar. 
ticle fer, %e ligne, au lieu de: # 20 g », lires 


« 20 kz », 
© 
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Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Avis aux porteurs de titres des emprunts 
mericains 1864-1365. 


Par application de l'article 22 de la hi 
ne 43-1954 du 81 décembre 1948, la clôture de 
opérations de liquidation des emprunts mex 
cains 1961-1865 est fixée au 20 avril 1949, 


En conséquenre, les porteurs d'obligations 
6 p. 400 1864, d'obligations 1865 ({re et 2 série 
et de coupons cinqnantenaires 4865 (1e e! 
2 série) devront, le 20 avril 4949 au plus tard, 
déposer leurs titres au liquidateur des em 
prunts mexicains, ministère des finances, rue 
de Rivoli, service du contentieux et de 
l'agence judiciaire du Trésor, bureau n° 42. 


Faute d’avoir accompli celte formalité dans 
le délai précité, les intéressés seront déchu: 
de leurs droils à l'égard de la liquidation. 


Seront également déchus de leurs droite 
les porteurs de bulletins spéciaux émis en 
conformité de l'arlicie 41 du décret du 10 dé- 
cembre 1868 qui, dans le même délai, n'au- 
rout pas rapporté lesdits bulletins à la caisse 
des dépôls et consignations. 





Avis n° 368 de l'oflice des changes relatif au? 
valeurs mobilières étrangères Libellées en 
sterling et visées par les mesures de réqui- 
sition codiliées par l'avis n° 264, 


A dater de la publication du présent avis, 
les valeurs mobilières étrangères libellées € 
sterling qui ont été soumises à réquisition par 
les avis nos 96, 1400 et 118 de l'offlce des chan- 
ges, codifiés par, l'avis n° 264, publié au Jour- 
nal officiel du 25 septembre 4947, mais qui 
n'ont pas encore été remises soit à la Banque 
de France, soit à la banque d'Angleterre, ne 
devront plus être livrées. En ce qui concerne 
les inscriplions nominatives qui ne sont pas 
représentées par un certificat, l’ordre de trans- 
fert ne devra pas être établi ou devra étre 
annulé s’il n’est pas encore en posseesion de 
la Banque de France, 


I n'est fait exception aux dispositions qui 
précèdent que reg les titres qui auraieni 
déjà été présentés au service des réquisitions 
de la Banque de France et qui seraient € 
cours de régularisation et pour ceux que leurs 
détenteurs ou leurs propriétaires auraient él", 
sous une forme quelconque, mis en demeurc 
de livrer, soit par Je ministère des finance*, 
soit par l'office des changes, anlérieuremceus 
à la publication du présent avis, 
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Ltat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1947. 
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70 Produits des douanes. 


Droits.à l'IMDORMAUON sssssésesessvosedeineess eee 
Droits de navigation ....,.... RP NPRRE PR MP PP 
Autres droits et recetles accessoires sc..o.sesssssoossse 
Amendes et confiscalions ........ Tes ET RETUEURS 

Total des produits des douanes. ........00.0 0 


&o Produils des contribulions indireeles. 


Proit< sur le 
Vins, ci 


boi= 
poirés et hvdrome!s . 
droit général de consommation, 


ons : 


Droiis sur les alr00!s, 
Taxe exceptionneile sur les eaux de vie de Cognac ou 
CAPMARINRE Seth ais se ohtmdnn enr see Ven 
Redeyances compensatrices sur les vins, Imoûls, 1Inis- 


vins de liqueur, vermouths et apéritifs à base 


t lies, 
de vin 
Taxe sur les vélocipèdes ......, 59°. 0. 
Impôt eur le ferro-CéHiim ..,.....ese0s0000 5e 


nn sn nn ss... 


sn 


Taxe à ‘la MOUtUPE PR ET PR 
Droits divers et receles à différents titres: 
Licences aux débitants de boissons, distilateurs, ele.. 
Garaniie des matières d'or et d'argent .............. 
Amendes, confiscakons et d'oits sur acquits non 
PÉRATOS sus rss ne SORCIER RE ORE RE FF 
Auires droits et recelles à différents titres...........e 
Redevance sur les vinaigres de vVin...........c.ssee EP 


Redevance sur les vins vieux d'origine métropolitaine 
el alsérienne (arrêtés des 10 et 19 septembre 1916)... 
Taxe iale sur les vins 1e liqueurs . 


Empôt Sur In SAOCCHATNE se smvers sois uso 
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Toial des produits des contributions indi- 
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99 Prodail de la taxe sur Le chijfre d'ajjaires. 


Taxe à la production r....... 


nn 


Taxe sûr les CHATONS sister etes sente e 
PORTES host bis Rise PR CU 
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d'ONTRE roms este a Te TE 

10° Produits de la tare sur Les transactions. 

l'axe sur 1e (ransacHons,.…..ssssesesceutesseresssocdee 
Total du produit de Ja taxe sur les {ransac- 

OBS srssssdsosasrases atsssesesésse es ss... 


11° Produits du inonopole des voudres à feu. 


Produit de la vente des poudres à feu................e.es 
Æotal des produits du monopole des poudres 
à feu .….. 


$ 2. — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES 
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sources de Ja caisse aulonome d'amortissement sur 
les charges de cet élablissement...................... 


nn .…. 
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g % — PROBUITS ET REVENUS DU DOMAINE PE L'ÉTAT 


produits ct revenus du demaine encaissés par les rece- 
veurs des COMONEB. ss ssoromcsnssesemeseesv eve 

la liquidation de biens avant appartenu 
à des E'ats ennemis et attribués à l'Etat francais... 

produits ct revenus de tüilres où valeurs appartenant 
à l'Etat du chef de ses partüiripalions financières... 

produits Ges forêts encaissés par les trésoriers- pareurs 
centraux, — Coupes de bois et exploitations acciden- 
vendues en bloc svr pied avec précomptage 

eur la possibililé; bois de chauffage fourni au service 





foré ef done rtosoonéessceiosesss 0 css 
Produ nl forêts enc aissée par les recoveurs des 
ë — Chasse, menus produils, eélr....... ds ve 
Total des produits et revenus du domaine 
MO RE amer dut es as ns CU 
$ 4. — PRODUITS DIVERS 
Affaires étrangères, 
Produits Ges chancel liplomatiques et consulaire 


Agricu:ture. 
Proi!s Ge visite et d'h <spection du hétail et des viandes: 
ion des départements, commun et élablis- 
séimcnits publies aux frais de garderie et adrairistra 
lion Ces forèts soumises au régime forestier. ........ 
ttes à provenir de Fapplication de l'ordonnance 


l 
lu 2 novembre 1945 organisant la proiectiot ü 
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R urscment des dépenses CXpOsées pour nn 
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par les trésoriers pers généraux que sol les rece- 
veurs dés domaines ,,..... 

Taxe suyylémentaire sur les s adjudi ations de ( 


DOI, css sonsessemenresssescsesscess es .... …. 


mbhoursement par là caisse nalionale ‘de crédit agri- 


ss sss.s . ss... 


up s de 


la et par Foffice national interprofessionnel des 
céréales des dépenses mises à leur eharge par le 
dévrét-lci du 27 juin 1998 .. sascocsossoscsns masses Prr 


Anciens combattants. 


Remboursement des appareils de prothès iVrÉSs aux 


mulilés du travail par les centres d'apparellage qes 


miutiles deperdant des S rvices d af ns combat 
{ > nn nn . nn . ..... 


Economie nationale. 

ribution des offices et étabh pubhlies de 
l'Etat dotés de laulonoimie financière et des compa- 
guies de navigalion subventionnées, sociétés d'écono 
nie mixte, entreprises de toute nature ayant fail 
| ail concours financier de l'Etat....,...e.s.es.ses 
oquits des pénalités infligées à la diligence des Services 
contrô!c des prix pour infractions à la législation 

te prix ot Ou ravalement... rss concvstarednens e 

Prélèvements sur les ‘primes encaissées par le service 
de l'assurance-crédit pour les dépenses de fonclionne- 

ment de Ce Service... sus... 
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Education nationale, 


Produits des/droitg d'OEBMMON..... concrsuenasovase ane sis 
Droits de vérificalion des alecoomèlres, densimeétres €t 
ihermOmetre MÉDICAUX. vues do 00e os fassas cest Use 


Finances. 


Participation des communes pour les dépenses de réfec 
tion du cadastre et recettes diverses du service du 
cadastre nn nn nes 
rsemmenis des collectivités locales, «les organisrne $s pu- 
blies et des particuliers pour frais de confection des 
rôles et exécution de (ravaux accessoires par le service 
des con{iributijons directes. ..........ssssse. 

eties diverges des receveurs de l'enregistrement, des 
domaines et du RE note crèreite sens setases 

Prélèvement effectué sur les salaires des conservateurs 
ds h vpothèques en vertu du décret du 27 mai 1910. ° 
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Rocupération ét m 1 \ di | 
Revision S Ti de gut 
Contribu \ de divers administrat 1 fond: - | 

Cial ue 1 rai des ou ers « À “li à - | 

triels 4 7, PEER M Vidéo éiseutites | 
Rembourt ernnt var Ja cCais au OI at d | 

faites pour so oimnpte , CPETLPILL LT | 
Annuilés et inl CVCT & I À des d« | 
et c« tions pour les avai t r- | 
médiaire pour le financement des travaux « | 
pour luller contre e cacmage ... | 
Püurt de la caisse d'amortissement dans le service les | 


rentes 5.9 p. 100 19 et 3 P. 100 1945 érmises pour la 


convers:on dé il té 1, p. 100 192 inc} D 

D & . + : 

at I INC p 1 l © dutOoHhouIHe Gil All 
coup S cl { (l nf int 7r 100 1921-1949 dé 
+ * 1 c 
Li » 1 CIO ssocosstervevasues dans cos codé onesvere . 

l« ti | [a ( os o 

Contril L' aux frais de toute nature résultant de 1 ip 
1: « : 
pucalion du décret-loi du 25 août 44317 et desz lois rela- 
uive 1 contrôle et à la rvcillar de l'Etat € Hhia- 
tière G'aSSUFONICeS ou. 20 

Annuités à vérser par les sociétés de [ rédit mn mn bi 


lier, les caisses régionales de crédit agri le, les <o 
ciétés el offices publics d'habitations à bon marché 
pour l'imortissement des préts consentis pour le 
cornple de l'Etat, par la caisse des dépôts et const 
gnalions en application des lois des 5 décembre 1922, 
13 juillel 1925 et du décret du 15 mai 19% 

Aunuilés à verser par les sociétés de crédit immobi 
licr, es caisses régionales de crédit agricole, les 
sociétés et offices publies d'habitations à bon mar- 
ché pour Farnortissement des prêts consentis en 
application de ]} 7 


la loi du 27 juillet 193% 


ge Sac Fe 


Annuilés et intérêts à verser par la caisse nationale | 


de crédit agricole pour les 
position par l'Etat pour faciliter l'établissement et 
l'exp'oitation de réseaux ruraux d'électricité (loi du 


agricole pour les s avances mnises À Sa disposition eñ 
ipplicalion des lois des 4 août 1929 et 22 juillet 1922 
Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
igricole pour les avances mises à sa disposition per 
l'Etat en application du décret du 24 mai 4998 relatit 


: l'arnéiioration du { 1} 


SCINOIIL Adler. 


MAREALALERARERREEEREE RER TR RTE EEE TELE 


avances mises à ca dis- | 


> août 14923}... asnrense ds LR Read CT RO DPF TT 
Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa D qu 1 en 
application des lois des 15 juillet 1928, 30 mars 191 
et 20 juillet + “2 “a dhévésmasans sr hrvés issu: 
Annuités à ver par ‘la caisse nativnale de cr lit | 
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DÉSIGNATION 





Report nn nm nn mme 
Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition par 
d'Etat cn application du décret du 17 juin 1938 relatif 
aux travaux d'équipement rural........,..., Ness ss 
Reraboursements effectués par les départements pour 
les prèts à eux consentis en application des arlicies 
1:2 et la loi de finances du 30 décembre 1928 
Part de l'Etat dans les bénéfices de l'exploitation &e 
la compagnie franco-espagnole des chemins de fer 
de Tanger à F 
des dépôis et consigna- 


Annuilés versées par la Caiss( con 
lions pour les prêts faits par son intermédiaire en 
vue du financement des travaux de circonstance 
(ordonnance du 4° mai 1945)............. jenssrsssere 

Bénéfices réalisés par les banques nalionalisées ....... . 

Remboursement de divers frais de gestion et de - 
rôle sssovesssoouse sosrsniueenet ro ane css PESTE 

France d'outr2-mer. 
Aemboursement par les territoires d'outre-mer €t pays 


penses adininistralives de la € 


à mandat des d 


jnterco!'oniale di PETTAILES: cross méseree sessrsssssss 

Recetl lu service de la main-d'œuvre indigène (tra 

vaillcurs IndOChINOIS) sssssss soosoocesese ses code rses 
Cuerre 

Prod lu travail des détenus dans les ateliers et péni- 

encie imilitaires et recouvrement des frais de pour 


ss... 


SUIRLES 000: ss... css sousee 
Intérieur. 

Conti di lépartements et 4 commun dans 

le enses fail pour leur poliée ....s.0s 0 5 0 PRET 


Justice. 


Produi les établissements pénilenliaires et d'éduca- 
POOS SE. sarsis su miee ee RER EN RS R ON TERRE 

résultant de l'application de l'article 15 de 1 
loi du 17 avril 14219 sur la réparation de dominages dt 
guerre causés aux offices 


publics et ministériels ..,... 


Marine, 


Prod | lroi l'entrée et 1 {l livers ] 1 
sée de la mari sadcennanctscéirebnitrdeit ets Sd ons ad .. 
Présidence du conseil. 
Il Jhilil lat à la dist DU UK 
Reel i Le | { inpl 1tio “ lois itive à 
La fixa L'OPIEX RL OU D sandrine its à . 
Caisse nationale d'épargne. 
Ex 1 ] I ettes IT les p ns k udcet a1 
nex | À ilionale d'« PE CS F 


Postes, télégraphes et téléphones, 


Contribulion de l'administralion des postes, télégraphes 
el iéKphones aux retraites de son personnel soumis 
au régim néral des pensions civiles. ..,.......,., ‘ 


des Pt 


Remhoursement par l'administration istes, TES. 
graphes et téléphones des charges d'amortissement de 
ses bons et obligations amortissables ..,......,..., . 

Radiodiffusion française. 
sur les installations réceptrices de radio 


Production industrielle. 
Avances aux sociétés coopératives d'artisans, aux ban- 
ques populaires et aux unions artisanales de crédit. 
Œaxe d'enregistrement international des marques de 
fabrique et de COMMERCE sonores ssecesessessece 


A POPOT soon nono savon ns vas codes een 


sos | 
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des recettes. 
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[a 1! 
458 

2.182 




















DÉSIGNATION 








SRE REEEEEEEEEEEET TETE 


REPORTÉ srsuvo és 

Taxes d'immatriculatior au registre du commerce, 
registre des sociétés et au registre des métiers ...... 
Droit de vérification primitive et rériodique des instru- 


au 


io. 





LE EE LE EL LEE LEE EEE EEE ENT ETS TT TT EE TT 
Redevar ès pour wrilicalion, Controle sur place et tra- 
vaux de jaugeage effectués hors de leurs bureaux par 





les agents äu service des poids et mesures sur la de 
DaanGe ‘JO. PRPPMMERS  rRechene case api ts té sc 
Taxe. des brevet dINVON AN. ie sane ardte duc diet de . 


Rembour:ement des subventions accorlées à des exploi- 
tilions minières en application du décret-loi du 6 mai 
1959 modifié par la loi provisoirement appiicable du 
15 novembre 14919 et de la loi provisoirement appii- 
cable du 91 déceinbre 1910... 


ss stores sos ss 
CoriCe=sions 


d'annuités et avances par Ja 
« Electricité de France » et par diverses sociétés de 
produclÜion d'énergie hydroélecirique. ................. 
Redevane:s annuelles et remboursement d’avances con- 
sentis par l'Elat en vertu de contrats d'équipement 





eL-d'entre lien: M'USMROS. ESnes dsavae deR Le : 
Produit es amenles administratives pro es en 
Malière de réparlilion de produits industriels {loi 
provisoirement appiicable du 29 juillet 1943).......... 
Taxes d'épreuves d'apoarcils À pression de vapeur ou 
DO GAZ ue ve ce R NO EL TP SE RL MEL TES v.. 
Santé pubiique et population. 
Pradui 1 droit fixe de visa des <pécialités pharmaceu 
QUES messe tite ralentir Ta ATRTTIE 
Revenus des lazarels èt établissements sanitaires. ...... 


n des départements aux dépenses entrainées 
sur parce des conditions d'application 
des lois d'assis! Ci STE ET D PTT PT TS LOUP ‘ 
Remboursement, par des caisses d'assurances sociales, 
des frais engagés par l'Etat au titre des prisonniers et 
déportés assurés Sociaux, en application de l'ordon- 
nance du 26 mai 19135 instituant nne aide médicale 
en faveur des prisonniers el déportés... 
des fourni- 


Contributi 
par le contrôle 


temporaire 
Remboursements partiels 


r'i distril 


1 e 6 
par les Treiuzits 


Travai!. 


| 


à rétribulion 
par les 


1 À ne 
li sucs mineurs 


de mines 


inces des dilé 


pour 


BE s n , ; 
‘bol rserneri exploi anis des 


et] 





priies «assurances en <as d'accidents, des indem- 
hités d'ineanacilé temporaire et des frais médicaux et 
pharmaceutiques supportés par le Trésor, en exécution 
de Ia 101 dE 2-décemhre AM: NL: Hi ma 
ternboursement par la caisse nalionae de sécurilé so- 
cia d frais d'admminisiration de Ja direction géné- 
rale et des Services régiononx des assuranres sociales. 
Redevance pour l'emploi obligatoire des mutilés...... .. 
Recettes « service de Ja main-d'œuvre indigène (tra- 
vailleurs nord-afrieains}. ........,..,.,%% Shebkacee A 
Versement des employeurs pour emploi de prisonniers 
Ï UOTE sis raemerre SORT COLE D'OR CÉTIT NAT Te ET 
Part lon <es employeurs aux frais de voyage de 
retour des anciens prsonniers de guerre transformés 
en lravaileurs libres et envoyés en congé excep- 


Travaux publics et transporis. 


} frais de contrôle et de surveillance 
des chemins de fer en France... ..…. 
Redevances et 
pagni 
prises similaires 5.4: 420. 
Reversements divers effectués 
Chemin de fer et par la Société nationale des chemins 
de fer français ,,..:... Rhone date Vs os ne ti CRU RS 
Produits des droits afférents aux formalités de récep- 
ion des automobiles, motocyclettes el remorques d’au- 
IOMODIIES SNS 6 DUT 4 VOIR ET 
Versement au Tréso de l'annuité représentalive des 
charges de capilal d'établissement du réseau d'Alsace 
et de Lorraine pour les dépenses effectuées de 1871 
à 4928: 


remboursements divers dus par les cn- 


sus. 


nn nn non nes ce 


À PRO li nine en ti en CORRE FEETE 
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DÉSIGNATION MONTANT É MONTANT 
ANT | des t DÉSIGNA 0N 
I pe 3 récelles. les ttes, 
Leg S mi EE ————— mens PR RE 


_—__s report CÉRELEEELEEEEEEEEREEEE EEE EEE EEE TE 
li ln à ]: E à r 

67, e à Ja taxe de séjour... Lohan 
crrissage et droits d'usage perçus sur les 

17 é romes de l'Elat, produits de localion de hancsars 

11 erments dix F5 pal es compagnies de navi- 

= £ atrienne et suDventionnées. .... es socoossoe 


Marine marc'ande, 


ile de sécurité de ja nax salon m NP... 
ent des dépenses adminislraiives du service 
rts maritime: 


Ir s Civhies et n LMOSeosestvaiv es 
] ! i des us de 5 À Je pensions et 
iUxX par les anciens élèx des écoles du 
is ement qui qu it prémalurément le service 
Le) Î et Use « Ss « \t ues €éCcu:es Où & 1\« 
ns... orne. nn CRE] 
à ] ns ton pour Jes eximens, de diplômes de 
li Fii perçus dans dif entes écoes du ( ei 
Miele sta enca du a ET PEN TE TT TU TEE ‘ 
, ] t de ia vente d's pubiicalions du Gouvernem 4 
R 18 de logement effectuées sur les émoluments de 
f inaires et a@fficier logés dans des immeulhles 
o- tenant à PEUT où roues par J'ERIL..... 85.0. 
a el its de fonds sur dépense es Ii le S 
‘ lonnant pas lieu à rétahiissement de crédits... : 
S de.concours paur dépenses d'intérêt publie... 
de ! ct e dunat S « és à l'Elat ou 
es ai strations pub;iques....., . ess .. 
S dentelies à dif S US croosoñrooson ses 
} DÉPENS A DU SU ULE PARA ee ue ee ” ééinee 
A l ai bud£ t g 1! des revetlé des cta- 
1 nents dont l’aulonom'e a été supprimée par Je 
ÿ U OÙ 20 FRGFS TN see PRE EE MR ET EU 
nent des sommes perçues par jes re] Ciiunis 
4 de 1'Etat dans les organismes publics et d'économie 
te ainsi que dans le: commissions................. 
es à provenir de l'aiplivation de la Joi du 13 août 
IQ'OT OS PES SHNSÉUONtÉS rares cures eus 
\ nent au Trésor des produits visés par rt f 
°ù ‘ ‘r alinéa, de l'ordonnance n° 45-11 du 6 jan- 
1915. CR nn mn mnt . 
j71 N s à prove de l’asplicalion des rt rule- 
aux cumuls des rémunérations d'activil sivire 
Total des produits divers... s..sssesosevseee 
$ 5. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 
Produit de la redevance de solidarité perçue à l'occasion 
ouvelieinent ou de l'attrioution de Ja carte 
») JOTADO Css uvence RAS AN EVA dre NE LR Care e sg 
Total des receltes exceptionnelles. .....se.oee 
ÿ 
9 W,— PRODUITS RECOUVRABLES FN ALGERIE 
j {o Produits et revenus dt domaine de l'Etat. 
9 P' ts du dem {re «1 le domaine fe | 


Produits du domaine autre que le domaine forestier., | 
…. 1 


À lions d'objels mobiliers (provenant des servi 
la guerre, de la marine et des manufactures de 
l'Etat) 
Led 


nn nn nn nn mms none . 


Total des produits du demaine autre que 
{ Po domaine. f0hesSllef.. ss scseassscsserresace 


20 Produits divers. 
Relenues ot autres produits recouvrés en vertu de ln 
: loi du 14 avril 1924 en Algérie... ........osonpeovssee 
Total des produits divers... sssessesoososse 


Totaux des produits recouvrables en Alg'rie…. 
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PR Na bras ess FF 
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Ministère de la marine marchande. 





Avis de concours pour l'accôs à l'emploi d'ins- 
pecteur de % classe de la navigation et du 
travail marilimes el pour l'ernpoi d'inspec- 
teur mtctnicien de 4 classe de la rnaring 

chande, 


! à l'emploi d'ins- 
de 4% classe de la navigauon €t du 
ritines (18 place el un concolrs 
l'emploi d'inspecteur 1écani- 
se de la tnarine marchande 


{5 places) auro lieu à Puit le 11 rai 1919. 
| 11u du 

jo | e l'un dc: brevets 4 
{a 1h s "CR de Ja inarin 
Jai (1 H ‘ « la navisalioli) où 
ofii \ le 1 e de la mari 
1 ] [ teur MECCAI C1) 

l Ôtre é2alen t adj h concourir 
sous !: » LU lil is « crade et de ui} 
mal | aff ] \ » et” i] 
£* lGCari] le Ja 1041 en à 4 
Où € lraite à: 4 Il dc quarante h) 
alis { i I { au brevet q 

pil \u joug cours ou d'officier mécani 
Cien l lasse de la marine ruarchande ; 

29 ! ag JU | de trenti \q à el 
de? irarité \q à au 4° janvier 
4%: { { lin 1 àg { 1 ji { “il a 
} Ü hi | enf Lt à 1rce, à ’e 
! « la it « inuin in 
à Î o1i 4 celu té 7 ; 
eff \ ) | inea ‘ vertu des 
l il \ il o! sa | { ur 
d'i) i { LP d l | 
l L 

N r S$S | l | comm 

le f Û { nu 1 ù 
| [l d « Î ’ 4] { 
11 { J1h 1e i D 
«| [A | | { | = ] 11) 
l i il, Le grand cabotage national 
0 1! l \ Si 4] é£gu 
lier le ! { Agciie, l S ] h 
Ma 

ho N … 4er \ r 4959. « ’ 
d r de] l le deux ans une d 
L 10 ind ] au püarazrapne proce- 
tent 

Li in LS dois prés r à l’admi- 
l r de ] 1 Inariliine du qauar- 
tier ils sot ou de celui dans lequel 
ils 1 | cl i nel leur dossit de 
candilature 

Les dossiers transmis par l'administrateur 
hat i e avant | Ü avril 1949 

1 rens né I ) lémenta . 0 
ro l par ! l I di la n ine 
ma inle ( { ) de l'adn istralion £g 
1} vt des i In l { Fo 
1: Paris (7 


Finistère de ia France d'outre-mer. 


A! y { du « | général « ù 
{ ( Î ues S Seplembre Es et 
‘ ibre 404 tk t maintenir la 
l Lion et la tarification douanières de 
{ Te € hu it acte: celles de 
AM { { st 0 > 
I onseil général des Comores à adopté 


\ es 2 mbie Lis ct 20 dé. 


] 
] 
cul 198 deux délil ions tendant à 


ni ia ] lation et La  tarificatinr 
doua es de ce territoire en harmonie avec 

Ca 4 Madagas et de inres, 
{ ent aux escriptions de Ja loi du 
4 [As sus Je régime douanier des €<olo- 
it êlre <talyué sur ces deux délihé 


proposition 
Voipaa . 
afaires éco- 


1 | { 

ra les trois mois, sur la 
du tn 

] «aitu 


ministre de l'azriculiure « 
trie €t commerce, 


1919 


Le con 


de J'arti 


pour d'ins 
douanière 
celics de 
A adoplt 
1918 (soi 
Article 
} 
inission 7] 
'U rent 
terriloire 
pal l'arlic 
J'artic} ni 


| te loire 
fa {Oo « 
Madaga 
di « 
Î à 21 
hr ih 
bre 1955 








vi 


du terrilo 


Di libérant 


rolit ahhol 


du coused génét 


r! nl | 
| et la réglementation 


nières du territoire en 


Articli un'que, — 


)'it 3 sh 


DÉLIBÉRATIONS 
il général des Comores, 
conformément aux 
du détret no 


disposilions 


le % 46-2382 du 


2 oclobre 1915; 
Considérant 


qu'il convient de maintenir 
tant la législation et la tarification 
s du territoire en harmonie avec 
Madagascar et dépendances, 
6, dans sa séance du 3 scplembre 
, la délibération dont Ja teneur suil: 
unique, — Sauf dérogations qui SC= 
rlées spécialement par délibérations 
iral des Comores ou de sa Com- 
par décret 
exéculoires par arrêté du chef du 
à l'expiration du délai légal fixé 
le 5 de la loi du 143 avril 4928 ct de 


n ' « n' 1 A 
erinanenie, approuvecs 


du décret du 2 juillet 1928, le tarif 
douaniers applicables au 
di Comort sont et seront 2ps0 
nt € seront applicables à 
r et dép ndan es, à l'exception des 
e sur Ja vanille, qui resteront 
p. 100 
ct adoplé en séance du 3 septem- 
ls 


Le président, 
AGO1 ALFRED 


| Lt o rai 
iCH Le 4 rai. 
INANEI:T 
s 
\ { 
IM, 
ee 
1 
g [ ai { ] 
' e Vrre 
\ Cent a lispositions de 
L'üu 35 octobre 49% 


intenir au- 
le Ja législation et Ja tarifica- 
harmonie avec 


cui a Madacga ir et dépendances, 
A adopié, dans sa séance du 20 décembre 
19:43, la uélibéralion dont la tencur suit: 


Sauf dérogations, 


| qui se- 
clalement par délibérations 

| générai des Ci approuvées 
4 promulguées par arrêté Au chet 
ire à l'expiration du délai légal fixé 
le 5 de Ja loi du 13 avril 198, le 
1 réglementation douaniers applica- 
] Cormores sont et 
nt applicables à Mada- 


HHorers 


des seront 


* £u 20 décembre 


‘sident, Le secrétaire, 
ABIANRI BOJNAHERT, 








Ministère de la santé publique 
et de la population. 





Avis de vacance de poste de directeur 
des hospices civils de Rouen {Seinc-Inférieurs 
A 

Est déclaré vacant le poste de directeur des 
hospices civils de Rouen (Seine-Jnfér - 


classé dans la catéogrie des établissements d, 
plus de 2.000 lits, : 

Peuvent faire acte de candidature les vos 
sonnes inscrites sur la liste d’aptitui t 
fouctions de directeur des hôpitaux et hosp. 
publics, établis conformément aux dis si! > 


du décret du 17 avril 1953. 


Les candidats devront adresser leur da. 
mande, sous pli recommandé, dans un dé: 
d'un mois, à compter de la parution du né. 
sent avis, au direéclteur départemental « \9 


populalion de Seine-Jnférieure, à R 





Aris de vacanre du posle de direct . 


départemental de la santé de la Ci , 
Est d£claré vacant le po:te de directeur dé 
partemeutlal de la santé de la Girond 
Les medecins inspecteurs divisicnnaires, di. 
visionnaires adjoints et les méderins ; 
teurs incip inscrits sur la liste « 
tud x fonctions de divisionnaires ad 





1% 
uXx, 





iuue 

sont invités à faire parvenir leur demande 
de candidature dans un délai de trois & 
nes à comoter de la publication du pr! t 
avis. au ministère de la santé publique et 


de ja porulation (direction de l'adminis | 





générale du personnel et du budget, ? LE 

reau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17e), 

Avis de varance d'un poste de méd inse 
vecieur de la santé dans le départ t 


de Seine-et-01se. 


Un poste de médecin inspecteur Ce la santé 
est vacant dans le département de Seineæt 
Oise. 

Les médecins inspecteurs de la santé, can 
didats à ce poste, sont invités à faire parve. 
nir leur demande de candidature duns dé- 
lai de trois sernaines à compter de Ja 
cation du présent avis, au ministère de 
santé publique et de la population {à 
de l'administration générale du personnel ( 
du budget, 2° bureau), 7, rue de Tilsill, à 
Paris (17°). 
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Caisse des dépôts et consignations. 


OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE ORDINAIRES AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS 


J 


concer) 


Ave 


ET CONSIGNATIONS 


nt la période du 4°r au 30 novembre 1918 (Paris et départements) 











nant les périodes antérieures (dé- 





Te 


DLPOTS 


RETRAITS EXCÉDENTS 


nd 





nn nn nn 


complémentaires conrer- 


france, 


4,792.913.506 


fraucs, france, 


+ 41.148.091.68 




















pc : e ne no" nn! 

partemel CHR I ERA ILEETX] 431 .6:3.916 99 ,915.285 + 415.9 J.Vul 
4.919,9E6.S22 C26.000.133 + 1.263.966.6 

— 

Excédents de dépôl s du 1°r janvi r au 90 novembre 491$. .sos0oss0.vs0se0s0e À + 30,812.925.00 
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Qu 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU. PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


&S, RUE DU FAUBOURG-SaNtT-HoxoRÉ, 4 PARIS (se) 
OBLIGATIONS 5 0/0 1931 
DE 
l'ex-Société des forces hydro-électriques 
du Comminges. 
ANONYME 
AU CAPITAL DE 10 MIL 
3, RUE La BOËTIE, PARIS 
En liquidation, par euile de sa nationalisation (loi 
du 3 avril 1946 et décrel d'application du 21 mui 196). 


SOCIÉTÉ 
LIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 


———————— 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée Lars 
de l'émission de ses obligations 5 0/0 1931, la 
Société des forces hydro-<lectriques du Com- 
iminges a ulilisé, par rachats en Bourse, ra to- 
lalité de la somme qu'aurait exigée le rem- 
boursement au pair des 851 cbligations dont 
l'amortissement est prévu à la Gate du 1® jan- 
vier 1949. 

En conséquence, il ne 
irage au sort 


e ' { K 
sèera pas €élHecluê de 
re 


Liste des Cbligations restant à romnaursor 
sur tirages antérieurs. 


239 292 250 563 579 583 589 
637 Go) 672 675 677 CSS 0-9 
FL .199 .181 1.194 
_ 99€ O9 c 

3.238 29 17 3.11% 
3.929 4.004 4.012 4.085 
< 114 5.117 5.910 19 
5.0 5.951 6.05% 6.069 
6.279 6.295 6.419 6G.432 
6.661 6.710 6.719 6.933 
7.077 7.103 7.114 7.110 
LA 1.294 TEA 71.322 
7.500 7.504 8.12% 8.12 
8.398 8.555 8.599 8.819 
9 254 0.955 9.257 9.260 
9.380 9.381 9.387 9.38 
9.405 9.19 9.123 9.13 
9.46 9.490 9.491 9.518 
0:33 9.5 953% 9.761 
10.263 10.277 10.26 10.218 
A 5-0 ; 





11.582 41.682 11.807 





D rs on 

4 
12° 

2 < 


11.022 11,991 11.069 11.085 12,942 12,949 12,97 
12,950 12,419 12,791 12.807 12.852 12.888 12.809 
12.005 13.911 13.961 12.414 13.601 13.613 19.750 
19.970 13.998 14.070 14.132 14.905 14.925 11.43 
11.100 14.103 14.519 11.521 13.657 14.723 11.723 
11.745 14.775 11.8 15.057 15.088 15.196 15.319 
15.024 13.715 15.741 15.810 15.893 15.928 16.028 
16.009 46.909 16.955 16.309 16.356 16:417 16.418 
16.170 46.478 16.951 16.974 17.102 17.106 17,112 
17.113 47.175 17.994 17.409 17.444 17.613 17.702 
17.703 17.707 17.719 17.722 17.733 17.711 17.893 
1.08 18.051 18.070 18.372 15.410 18,529 18.122 
18.151 19.629 18.629 18.623 19.852 18.859 19.018 
18.969 18.977 18.978 18.904 19.12S 19.987 19.999 
19.109 19.162 19 6%6 19.667 19.672 19.714 19.711 
19.713 19.790 19.852 19.855 20.117 20,131 20.550 








20, 561 20.50 2 20,810 20,R0Q 21.1°0 
11.226. 21.21 13 2 D 21 » 21.625 
21.669 21.685 02. ).O01 22.181 22 » 22,908 
22.914 2. S91 22.950 2.938 23.035 
23.121 93 20 22.281 } 20,103 
23.162 23 0 23.998 2 » 23.019 
23.404 22 Si 23 x) % ) 5.003 
21.005 21 14 21.097 102 235.119 
21.906 21. 110 241.139 21.822 24.872 
21.983 24, 195 25.204 25.437 23.513 
25.513 25 165 25.852 25.853 95.861 
95.872 3. 11 25.070 25.900 93.4 
26.021 9%. 5 5.087 9 26.571 
4, 613 26, 1 ? 1° OR 1.0: 
27.013 27 27 002 21.32% 2%:.997 2 0 
21.916 27.922 29.651 21 ») 21.902 21.819 #10 
27.015 98,050 % 057 JS 071% M 522 127 
2,112 98 1! 2,15 2,19) 9 19 2 5IS 9 {) 
28.509 08.631 29.715 29.762 28.873 29.098 9 » 
29,972 928,976 } ) x) 29,487 29.791 99.812 
19,816 29.89 93.906 29.014 29.922 20,023 


CAISSE NATIONALE 


GS, RUE DU FauBourG 


DE L'EXERGIE 


SAINT-HOXORÉ, 





OBLIGATIONS DE 5.000 F i 0 0 1913 


ne 


L'Union é:ectrique. 





Les p rleurs « ‘oblig " ’ a‘ ja: de 
>. UM} F de la &S L'Un à €! ] 
cicté anonyme 1 capital 4 2) m di 
francs, dont le siège social est à ] S, 4, Tue 
d’Agucsse: en liquidation par suite de sa 
nationalisation (loi du 8 avril 1936 et décret 
d'application de 21 mai 196) sont informés 
que celle dernière, usant de la f te Ù 
s'est réservée lors de j'émis l, ke 1 
par voie de rachats en Bourse à son am 
sement du 20 janvier 1919 

. En 0! qjucnce, ji ne era pas f lé de 





Liste de rannel des otlingztions 4 Q 9 19/2 car. 
ties au nromier tirage et non remhoursées 
à la date cu 18 novormkre 1948, 


905 — 900 — 1.122 et 493 — 1.196 et 497 
1.110 — 2.212 — 2.26 à 218 — 2 i 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 





E brut 5 1 


2 0,u 1 NT 





Liste des 20 numeros d'obligations sorties au 
tirage du 15 décembre 1943 et remboursa- 
Lies à partir du 20 janvier 1949, 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 
1.051 à 1.055 — 1.871 à 1.875 — 2,096 à 
».100 1.926 à 4.930 
Ta ! les iméros d'obigat'ons s 1o$S À 
des précédents tirages et 1 int à rembourser 
1 él i e au Journal officiel da 13 juil 
1918. 








responsabilité quant à la teneur des annonces. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


ee 


NOUVELLE-CALEDONIE 


Einprant 5 1/2 0,0 1930 


Liste des 20 numéros d'obl.gations sorties au 
tirage uu 16 décembre 1943 et r:mhour. 
Sables à partir du 20 janvier 1949. 


2,106 à 2.119 — 2 b à Mn — | à 
29 () 

La ] Ï $ 

\ des pre Ü cm 


Compagnie Française Thomson-Fouston 


QU Capri k 
Cij GC 4” t ’ Il & inIS 
Regi l I } 


Septième amortissement du 1: mars 1949, 


19 n'aura pas lieu. 


mme 


Numéros des obligations amorties 
antérieurement et résiäni à rembou:ser 


à x2ù 
2.716 
PPPPS LS PSS SSL PPPLLPPL LILI 


Etablissements Dusceïilier 


SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CariTaL DE 04.000.000 DE Fnaxcs 
e BAL, : 
97 Dre ALEXANDRE Pt tAS, PAI ù 
Reg HE 25057 
Obligations 3 1/2 00 198 de » F. 





Premier amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est r'servée 
lors de l’érnission, la société a ratheté en 
Bourse les 102 obligations 5 1/2 09 138 à 
amortir au 15 janvier 1939, 

En conséquente, il ne l Yectué 
de tirage au sort. 


{Le tableau d'amortissement a él 
Jeurnal officiel du 16 mars 1%8.) 
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GROUPEMENT DES INDUSTRIELS SINISTRES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 0.000 F 
SiiGE SOCIAL: 6, RUE DE PoxTmEU, PARIS ($°) 
Resistre du commerce: Seine no 232158 B, 
CMPRUNT 4 1/2 0 0 1930 
Dix-neuvième amortissement annuel, 
formément au tobleau d'amortissement, le dix-nc me amortissement dudit emprunt porte sur 2.100 obligat'ons. 
Ces obligations ont élé amertic par voe de lLirage au sort en dale du 15 déct mère 19:35, 
Le tableau ci-dessous comporte : 
4 Les séries d'obligations sorties aux précédents tirages et dans lesquelles il reste des obligations non encore présentées au rem. 
boursement; 
2° Les sérios d'obiigations appelées au remboursement à la suite du tirage susvisé. 
Ces derni res cbligatior eront remboursables à parlir du 145 février 1949, coupon n° 99 atlaché, à 1.000 F net, et ne porteront 
plus intérêt à parür de celle date. r 
N. P. — Le rillésime de l'année de remboursement est indiqué entre parenthèses. 
- SES bn ARE ISDC © —————. 
NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET AN\IES 
de remboursement, de reimboursement de remboursement. da rembourseinent, de remboursement, de nr mbourcement 
dsnisies Été at ÊE roles its Ÿ ‘sin mpnisaigrinentsateeirtiihiiest 
Ji à 40 (1942) 2.21 à 200 (1916) G.401 à 110 (1915) 9 S4l À 500 (1%48) 43.931 à 910 (1916) 16.501 À 570 ta) 
o1 à 100 1944) ‘21 \ 530 (1939 4SL à 490 19 42) Sol à So) (1914; 5S1 à 290 (1944) 571 à 530 Tres 
161 à 170 (1942) Ji1 à 50) 1915) A1 à »19 ,19%) O11 à 520 (1945) S91 à 400 (1918) DSL à 590 (14 
JL à 24) (1911) oJ1 à 400 (1915) DL à A (1%12) 19.051 à 060 (1%5) Ag1 à 410 (1948) D9L à GO0 (105% 
11 à 590 1941) in] ü A 10 1915) vol à 000 (19%) 1x1 à 420 (19539) 1SL à 490 (1945) 021 à 950 (19: 
1 à 43) (191 1) 411 à 420 1918) 291 à 600 (1%4%6) 291 à 250 (1946) HG à 570 (1935) O3L à 910 (4017) 
451 à 190 140) 121 à 470 (1918) Gil à 600 (iv) col à 370 (195) D11 à 580 (1947) 98L à 990 (1417) 
al à 460 (1943) 151 à 490 (1953) 661 à 670 (1947) 121 à 420 (1958) 081 à 090 (1142) 17.081 à G90 (105 
461 à 410 (1949) 491 à 900 (1 15) GS1 à 690 (1912) ‘il à 450 (1946) 61 à G10 (1943) 401 à 410 (1417) 
O1 à 510 (194) HA à 60 (196) 731 à 710 (1917) 471 à 180 (1945) CH à 700 (1947) ALL à 120 (lou) 
o11 à “20 (1915) 61 à 7) (1917) 151 à 760 (1944) 571 À 580 (1911) IL à 73 1913) 211 à 229 (195 
91 À 520 (1947) OT à 600 1915) 761 à 770 !{1946) L à G00 (1941) 731 à 710 (1945) AL à 250 (1017) 
D à 900 1915) 671 à CS0 11916 781 à 390 :1041) 661 à 670 (1946) 301 à 760 (1945) 01 à 510 (10 
561 à 570 (1918) GS1 à 690 (1! JAU) 791 à 800 (1948) 711 à 720 (1944 O0L à 910 (1947) 311 à 2 1Q 
‘ A LE 0 À Ge tr \ ” = " «y 1 
071 à 980 (1915) S2L À 839 &nf à 10 (1055) 1 à 20 (104) 941 à 950 (1913) 324 à 220 (10 
J1 à 600 (1943) 871 à SS0 (1915) 971 à-950 (1942) Q7T1 à SO (1943) 961 à 970 (1947) 281 À 200 {tar 
651 à 600 (1941) 881 à 240 (1946) O0 à 29 (10%2) cf à 99) (105: 991 à 999 (1944) 421 À 499 (194 
GNI à 6) (16) 951 & JUU (1915 7.000 (1949) 041 à 950 (1915) 11.000 : 1943) Hoi à 560 (tan 
721 à 4 {) 1941) 5.01 à ouU Le, O2! à 020 (1946) OS à 920 (1917 OL à 00 (1947) GOL à G10 (194) 
11 à 760 1917) 161 à 170 (1917 O1 à 040 (1018) 11.001 à 010 (1915) G91 à 109 (1947) RL À 700 (la: 
S21 à 830 (1947) 191 à 200 (1918) 051 à 060 (196) OL à 040 (1916) 411 à 130 (1916) 871 À 880 (1047) 
871 à 830 (1946) S11 à 320 (1947) OS à 090 1922) 131 à 140 (1912 211 à 250 (1938) 891 à 90 (ta! 
+ — pe 331 : —. un 91 à 170 (1958) A1 à 150 {1914) 261 à 7 Her, 921 à 920 (194) 
4.011 à 020 (1918) LR 121 à 199 (1910) 1GL à 170 (194 Le Re be 18.154 à 160 (10H 
01 il Uau (1914) 491 à AV 1915) 161 à 170 (1945) 911 à 220 (1052) su A] 190 | 19) 181 à fo (1 
171 à 180 (1947) er 4 {JL à 200 (1945) 921 à 220 (1942) EL à 410 (199) SIL à 229 (1 
181 à 190 (194) GOL à 610 (1945) 911 à 250 (199) 041 à 250 (A8) 651 à 600 (1980) AL À 950 (19 
U3L à 340 (1944) + À d rt 961 à 270 (1947) 981 à 200 (1946) 121 à 19 (1938) AL à 420 
& 11 ä 110 (1945) 1il à 120 He 3931 à 210 (1918) 351 À 360 (AR) 73 à 740 (1945) 451 À 40 (10 
si à 250 (IR 185 à De Ve 371 à 380 (1947) 261 à 370 (1945) 361 à 110 (1939) AOL à 500 (1957 
1651 à 470 (1948) ini à 700 (1943) 4ÔE à 410 (1945) 421 à 44 04, 191 à 500 (1942) GI à-620 (os 
LA À A 194: 421 à 810 (19 \ 151 à 419 (1944) 811 à 920 (1917) a-0 
AL à 400 1946! RG À 820 (1915) 191 À 507 (1947) GIE à 520 (191) QÛL À 910 (197 661 À 670 (191: 
431 à 490 (1940) OUL à O1! 19) 501 à 510 (1917) G21 à 700 (1946) 901 à 220 ! 941) 691 à 700 (196 
rat à 500 (1948) 871 À S80 (tar ) = J2 À \ à (1910) OR à 990 (4941) s - 
- S pen TI és à CN 0 561 à 570 {194%4) 781 à 790 (1948) SE ds 791 à 710 (19 
1 : ) (19 031 à 960 (1913) 1 = pe 45.031 à 010 (1917) 
761 à 770 1947) OGL à 970 (1946) GOL à 610 (1947) TO à 800 (1945) "est n 090 ei 945) 1SL à 790 (191 
üt à 770 (1947 OGL à 97 \ AN 10 be 81 à , ET de : 
#1 à &Y0 (1918) 00 À 009 {1945) GTI à 620 194) 8IL à S20 (19:13) nt ) 100 ni SOL à 810 (to) 
SG à 80 (1947) 5.000 (19: Gi1 à 619 (1943) O1 à A0 (1952) " F 110 (19 621 à 830 (191) 
S61 à 830 (1947 5. 935) Gil à 650 (1941) 071 à 980 (1912 101 à 410 (114) 6 à 870 (10 
Sst à 800 194 } 001 à 010 1947) \ ! 071 à 980 (19:3) A1 à 150 (196) &i à 87 (124 
091 à 020 (1948) OGL à 070 11918) Go à 660 (1941) ORL à 900 (1918) 171 à 180 (194) 871 à 880 (1914 
OL À 90 (19E9) LOL À 200 (1916) GEL à 0 (108 12,021 à ON (1945) 191 à 200 (1916) 8°4 à 900 (IJiS 
051 à 960 (1941) 9091 à 210 (1940) TIL à _ (1918) IL à 120 (1947) ol à 350 (1948) 981 à 9° (9 
1 à 090 (1912 961 à 270 (1943 191 à S00 (1918) 16L à 170 1918) 571 à 920) 1943) 49.161 à 170 {191 
?.081 ; o (1% 12) 4) à = 1 (1 1) Co à 910 :1948) 931 à 90 Soc | d = { 10 fn (10! 
101 à 110 (1947) 291 à 300 (1944) re 221 à 230 (1945) 991 à 9300 (1945) 191 à 200 (195 
131 à 140 (1944) 501 à 210 (1948) S.OIL à 020 (198) 251 à 260 (1947) 471 à 380 (1945) 244 à 550 (I) 
491 à 200 (1945) SW À 340 (1947) Q11 à 00 (1943) 954 à 270 11047) 421 à 430 (1944) 431 à 410 (19 
o!1 à 979 1047 961 à 270 (1915) OS1 à 090 (193 ) 291 à 200 (1913 421 à 4410 ( (49; ) Ait à 450 (1961 
241 à 250 (1947) JOL à 910 (149 )f À 49) 017 991 à 9! PTE SOL à 37 19 € 500 (17 
251 à 260 (1944 511 à 520 (1945) 121 à 130 (1947) 331 à 340 (1912) 491 à 500 (196) 491 à 500 (AM: 
501 à 310 OL 531 à 510 (1952) 221 à 21) (1917) 311 à 350 (1946) 501 à 510 (1915) 591 à 600 (19%) 
301 à 400 (1944) 671 à 680 (1045) SOL à 390 (1938) HU à 450 (4047) 54L À 550 (194) 6it à 620 (IN) 
421 À 430 (1948) GSL à 600 (1945) 20: à'310 (1997) 491 à 500 (1943) 551 à 560 (1943) 611 à GO (IN 
431 à 440 (1988) 771 à 780 (1918) 021 à 530 (1946) BOL à 510 (1946) GiL à 620 (1944) C61 à 670 (lo 
451 à 460 (1943) 804 À 900 (1915) nil à 50 (1916) D6€ à 570 (1948) 631 à 6410 (1944) 711 à 720 (1H 
r à F9 a17 0 À Or) 046 GIL à 620 /1955) 571 à 580 (1945 21 À 740 04$ 951 à 9060 (HOT, 
Hit à 520 (1947) il à 920 (1946) 1 )- + (1915) 131 à 740 (1948) “is 
Hit à Do0 (1942) 931 à 910 )}1944) Gil à 6% (1945 GO1 à 610 (193) 871 à 880 (1948) 20.011 à 020 (1M7) 
571 à 580 (1947) OS1 à 990 (1947) CSL à 69) (1918) Gil à 650 (4946) 881 à 800 (1948) 031 à 010 (10) 
BSL à 590 (1948) G.OLL À 020 (1946) FIL à 720 (1915) 7ul à 750 (1946) 46.021 à 030 (1941) O7L à O0 (17 
621 À 610 (1944) Oit à 050 (1947) 191 à 760 (1951 801 à 810 (1946) Oit à 050 (1945) 431 à 130 (PU 
G61 À 670 (495) 081 à 090 (4914) 191 à 800 (1942) 821 à 830 (1948) O91 à 109 (1946) 211 à 220 (1957 
181 à 790 (1947) 101 à 110 (1945) 9.021 à 030 (1941) 8S1 à S90 (1948) 451 à 460 (1944) 281 à 290 (19 
801 à S10 (1947) 131 à 110 (1946) OSL à 090 (1944) 901 à 910 (1947) 471 à 190 (1944) 351 à 260 (191 
831 à 840 (1945) j5t à 460 (4913) 261 à 270 (1943) 13.071 à 080 (1%453) 311 à 380 (1945) | - 381 à 390 (141) 
921 à 920 (1948) 174 à 1480 (1948) JU à 320 (194) 081 - 090 (1947) 421 à 420 (1948) 421 à 490 (lu 
8.001 à O10 (1947) 231 à 240 (1946) OL à 510 (1945) 411 à 120 (1947) 461 à 470 (1946) 491 à 310 (190 
021 à 020 (1945) 901 à 310 (1945) GS1 à 690 (1913) 471 à 1x0 (1945) 521 à 520 (1945) 511 à 520 (1940/ 
dsi à 190 (1918) 951 à 210 (191) 721 à 720 (1911) 211 à 250 (1947) Shi à 550 (1944) 521 à 520 (1914) 
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Qu 


8 Janvier 1919 
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NUMÉROS ET ANNÉES 


de reluo0 


Sos 
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23.011 


= 


761 


7M à 
sit à 
531 à 


ot 


981 à 
25.051 à 


551 à 


4 à 
99 (x)! 


irseinent. 





560 (1941) 


020 (1913) 


\ 070 (1916) 


140 (1915) 
310 (1912) 
520 (19416) 


520 (AUS) 


À 610 (1917) 
: 650 (1944) 


6x0 (1947) 
760 (1917) 
0 (1916) 


à 870 (1916) 
à 9:0 (191$) 
à 050 (1915) 


900 (1913) 
@10 (1918) 
0530 (1944) 
220 (1946) 
2%0 (1946) 
260 (1932) 
300 (1947) 
310 (196) 
300 (1943) 


à 210 (1913) 


#10 (1918) 
420 (1946) 
480 (1918) 
520 (1943) 
Do) (1919) 
580 (1948) 
610 (1943) 
660 (19:18) 
710 (1948) 
SO0 (1917) 
020 (1944) 
030 (1948) 
970 (1916) 
990 (1938) 
(20 (1918) 
610 (1912) 
1:10 (196) 
20) (1948) 
9220 (1945) 
210 (1938) 
300 {1948) 
340 (1943) 
390 (1947) 
100 (1944) 
420 (1947) 
500 (1937) 
530 (1916) 
590 (1947) 
G60 (1918) 
770 (1947) 
820 (1944) 
S10 (1947) 
890 (1914) 
910 (1948) 
950 (1916) 
980 (1914) 
990 (1913) 
999 (1947) 

(1947) 
020 (1945) 
060 (1918) 
070 (1947) 
090 (1946) 
130 (1916) 
160 (14916) 
230 (1917) 
200 (1948) 
340 (1947) 
410 (4948) 
40 (1918) 
180 (196) 
560 (4945) 
090 (1948) 


890 (1946) 
810 (194) 
970 (1946) 
990 (1946) 
060 (1915) 
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100 (1917 
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10 (198 
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(1915) 

à 070 (105: 


ù 100 (1958 


1:50 (loi 
10 (1915 
XD (19:17) 
310 (1938 
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Compania Hispano Rmericana de Elec!r'cidad (Chade) 





On communiqué du sécrftaire du conteil 
d'asnil stration de la Chaie, daté du 3 jan- 
annonce que l'assembiée générale, con- 


vicr, 
voquie pour le 8 janvier, à élé suspendue par 
décision judiriaire. 


Le conseil d'administration de la Chade 
n'i ant pas eu l’occasion de délihérer sur l'eb- 
ÿt “de ce Commun iqué, MM. lez acti onnaires 
sont prié s d'attendre des a nations come 
ront donnée: itôt 

‘uéillies 


nlémet (aires qui leur se 
1 
[t 


] IC 
n Vi 








Demandes d'envoi en possession 
do successions 








Etude de Met 
à, rue 


Camille famoureur, 
des Prètres, Die. 


* A 
arouc, 





far jugement de la chamiære du conseil du 
tibunal civil de Die du 7 décembre 1918, 
1 sur Ja requête présentée au nom de 
Mine Marie Roux, veuve de Jean-Augiiste Gara- 











gnon, Mé nagère; demeurant +t domi ii eé à 
ürâne (Drôme) j: a été donné acte à celle-ci 
de Sa demande d'envoi en possession ce la 
su°cession de J’an-Auguste Garagnon, son 
mari, EN Son vivant cantonnier, demeurant 
\ Grâne (Drôme), &écédé Je 21 novembre 1917 
à Privas (Ardèc} asile Sainte Marie, où il 
était interné, Sans laisser aucun héritier connu 

degré successibhle, et, avant d'y faire éroit, 

1 admis qu'elle serait rendue publique 
conformément aux prscriplions de la lai. 
Pour extrait certifié sincère par l'avoué sous- 
S 


A Die, le 21 décembre 1958 


Signé: LAMOUREUX, avoué. 








DÉCLARATIONS 


D'ASSCCIATIONS 
KL 


Prix ces insertions des déclsrations d'associations: 7 5 
(Décret du 16 avril 4948, art fer 








1r. la ligne 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 











9 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police. LES ANCIENS ET AMIS DE MApAGAsCaAR 
he ere: it leur siège social du 7, place de 

el-de-Ville au 103, rue Montmartre, Paris. 
8 dé ‘embre 19418. Déclaration à la préfecture 


FOYER RURAL INTERCOMMUNAL 
But: éducation générale et 

sportive, émancipation sociale. social 

chez le prés Lei M. Sebilie, à Autrey-les- 


ja Haute-Saône. 
D AUTRBY-LES- (RAY. 





8 décembre 1938. Déclaration à la préfecture 
de la Vendée, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
1 CHAMP-SAINT-PÈRE., But: 1 financière el 

ien des écoles libres. social: salle 
roule de ja Champ- 


2 ( N jon 

Sjère 
paroissiaie, 
-Père. 
8 décembre 19:68. Déclaration à la préfecture 
de police, La FépÉRATION NATIONALE DES MAQUIS 


B ISSM re, d 
ain 





isfère son siège social du 10, rue des Pyra- 
ÿS âu »,.rue du Faubours-Paisso: inière, 
aris 


9 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police. L'AVENIR COURXEUVMRX, Bal: réunir 
dans un même sentiment de coufraternilé 
tous les membres afin de 


continuité de l'étude le 
Siège social: 


p7 0} 'ager par hi 
goût de | icai, 
hôtel de ville de la Courneuve. 


1918. Déclaration À la préfecture 





9 décombre 





de palice, L'ENION NATIONALE ET INITERNATIOXAI 
DES ARTISTES FRANÇAIS modifié ses slaluts et 
transfère son siège social du ? passage de 


Dantzig au 45, boulevard Voltaire, Paris. 


10 décembre 1918, Péclara 


de l'Orne, SOCIÉTÉ DES COURSES DE COPNTOMI 
But: organisation de \urses de chevaux affi- 
cielies sur Fhiprpodrome de Courlomer, su 
social: hôlei de ville de Courtorner 








10 décembre 1918, Déclaralion à la préfecture 


de police, L'Union des orphelins et vielimes 
de guerre de la Seine change son titre qui 
devieat F'NIOX DE ORNPHEIINS ET VICTINES DE 
GUERRE. Siège social: il, rue Blomet, Paris. 

19 décembre dis. Déclaration à la préfecture 
de police. BRIDGE-CLUB DE SU n&sves. But: pra 
lique du bridge. Siège social: € ire Albert 


Thomas, à Suresnes, 





1t décembre 1959 Déclaration à la préfecture 
de police, GROUPEMENT INTERSYMMCOAL PES PUBLI 
CITAIRES DU SPECTAQLE. But: union, défense des 
intérèts des se dires généraux di iéâlres 
professionnels de !à poitr 6, chefs ru! 


q 168 « speci icles » «es lifflérents <'}pports 





publicilaires ‘presse, affichage, radio icma) 
el lous agenis, représentan spécia dans 
la publ de speclaries, Ssière mai- 
son de la Pubiicilé, 27 bis, ax e de Villiers, 
Pa 

1 décembre 19:83. béclaration à la préfecinre 
de Tarn-el-Laronne. ASSOCIATION R'ÉDUCATION 


POPULAIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DR FILLES DE 


SAINT-HiLAIR£. But: entrelien de l'école, Siège 

sOtia!: école libre de saint-Iilaire 

13 décembre 1918. Déclaration à la préfe ire 

de poiice, Le GROUPEMENT AMICAL DES AGENTS 
VCESSIONXARES Forn modif la Ù i } 

de <on bureau et lransfère son siège <ochi 

du 6%, avenue Victor-Hugo au 17, boulevard 


des Ccapucines, Paris. 





fecture d Tournan, ASSOCIATION D ÉDUCATION 
FOPULAIRE DE (:nOZON. But € ion de “vole 
libre, Siège social: école libre de Grozon, 1 


Inune de Sai 


it-Barthélémy-le-Pin, 
Hd «es embre 1919. Déclaration à la sous-nréfec- 

‘ture de Saurnur. La CROIX-JOUANNE, à Méon. 
Rat: meltre en commun le Ï 
appartenant aux adhérents. Siège «0 
M. Chevet (Auguste), à Méon, par 





droit de 








15 décembre 1918. Déclaration à la sous-pr 
fecture de jorient. COMITÉ LORIENTAIS FRANCE- 
GRANDE-BRETAGNE, But: développement des re 
lations intellectuelles, morales et économi- 
ques entre la France et l'emnire britannique. 
Siège social: mairie de Lorient. 





15 décembre 41948. Déclaralion à la préfecture 
d'Angers. Sociélé LÉZIGKÉ - ATHLÉTIQUE - CLUB. 
But: football. Siège social: mairie de Lézigné. 
15 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Loir-et-Cher, AMICALE DU PERSONNEL DE LA SÉ- 
CURITÉ SOCIALB DE LOmm-Et-Cnen. But: dévelop- 
per les liens d'amitié entre tous les membres 
du personnel des caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales de Jair-et-Cher. Siège 
social: 34, avenue Maunourv, à Blois, 








1918, Déclaration à ]a 
Fontenay-le-Comie. L'AseocraTIOx 
DES MAISONS FAMILIALES DE  SAIÏXT-NICHEI-EN- 
L'IIerM. But: organisation familiale de l'ap- 
prentissage agricole et de l’enseignement mé- 
en LUS Siège social: rue de la Palle, 
Sait ichel-en-l'Herm. 


15 décembre 
feclture de 


sous-pré- 





: décembre 1958. Déc'aration à la sou 3-préfot 
d’ Avesr es. HarMO: IE DE DOUZIES- MONTPIAT 
Bat: culliver et fai re aimer l’art musical, 
Lg les fêtes et mani ifestalions diverses 

tge social: salle des fèles de Douzies. 





15 décembre 
de police 


1948, Déclaration à la préfecture 
ASSOCIATION DES VOLONTAIRES SANI- 


TAIRES, Bul: organisation de cours de seou- 
tisme. Siège social: 93, rue François-Bonvin, 
Paris. 

















15 dx mbre 19:8 D ! il à la pi lecture 
dés Landes. ASSOCIATION DES PRODUCTE s pÆ 
RLÈ ET DE «cÆEREALFS DES Laxmes, But: € her et 
trailer dars l onscriplion tous Îles pro- 
itemes concernant ors sSatloik € \ dé- 
fenuse économe »* de la hr \ ot L- 
lies, See 1: ©, e d Jaurt Mount 
e-Marsan 
PEER EE ER = nas doi 
15 embre à | - 
feciure de Pot \ OX M £ 
“ft HRE AU ET L RE NAT ! Mai SON, 
| bo fonctionner Lt el pro de 
l'a ol l ist d rural [a] lop} L l ue 
orphelinat de Malbu put! ju 
rt de s« penstanraire SièE s t 2 
le pré-ident, à Mal iSsOn 
16 d n} 104%. Déela hu à La Pret e 
d'hure-et-lwir, \A:<ocialior VACAXCES DE [A 
HEAUCE Et pu PERCUK, union départementale 
U. F, C. V. d'Eure-et-Loir. Bu omies CE Va 
cances el œ uvre s de plein air en général 
Sicze social: 8, rue du Pot-Vert, à Chartres 
jé décembre 19:38 Déclaration à la préfecture 
de police. AMICAIE DES INTÉRIMAIRES ET ANCIENS 
INTÉRIMAINES DU Le ARRONMSSEMEXT EXPLOITATION, 
[R uION ESr, DE LA S. N, C. F., Paris. But: res- 
r les lit da ‘ les rimmures 
à arUvilé et lt i énis intérimaires Sicre 
social: fox ues cheminols, gare de FE:t, 
Paris 
15 décem 1918, D ralion à la « pré 
fecture de Pontoise. Les \ML Dé EUX 
b | NY E Bu ue p) toute le f Ines 
possines (LA \ ru ioites l - 
De “iége <0 1: Fa e d'Eaubo 
13 décembre tx, I | \ à la = 
lecture de Guingamp. AM ATQUE 1! SAN 
LAURENT, But: élucation ire Sièg . 
4 t = } ’ 
17 décembre 198, Décl \ À 1 t e 
1e police, CLUB SPORTIF EXCATT-HONNE VIH H:11 
watique des exercices [ es el n 
nent <ur foo'hal} assorintion. Si 
A) e saint-be , NOisv-Je-<e 
| {IS 4 eélubre 1, IX ra + 7 t e 
MR: Sa vo \ A l 1 Di 
ÉVOYANCE DU BATIMENT, DI PA x < 
FT INDUSTRIES CONNEXES DE LA IAUTE-Savi | r 
viude et, éventuellement, f onnernent de 
tous service cuscentibles \esurer torrs re 
£ « [ Ce et dé ciraite, € = 
ti IX t 1 } 1 
13 janvier 19: Sièse Cial ; 12, rue ‘ le, 
1 11 { Y 
IS décembre 10%  Déclnrat \ !n éfevture 
Le Sarl CLUB PHILATI I! L 
Ü [l pper et } pager le . 
télie; permettre aux collect laté- 
1 lex ae <e connaitre et de fout 
liter j£3 échanges entre les ad ave 
es groupes £imilaires: gro inité- 
r« des membres adhér: $ int 
bénéficier de divers: avantage 4 l: 
hôtel de ville de Sillé-le-Guillaume. 
18 décembre 1958. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Cambrai, GROUPEMENT DES VIEUX 
TRAVAILLEURS RETRAITÉS DR CANTAING-SUR-EsC:rr. 
But: défer idre les intérêts de ses membres, 
aider et secourir, dans la mesure du possiile, 
avt les moyens dont on pourra d er, 
Siège & cial: chez le président, ain: - 
Escaut, 








de ] 
pu BR 
relig 
des 
219 à 
tectu 


21 à 


M. 
be 





CANTS 
défe: 
sans, 


20 décembre 143. Déclaration à la préfi 


1 Lozère, ASSOCIATION DY 
LEYMARD, Bul: œuvres & 
ieuse et sœiale Siège 
files du Bleymard. 


ture 
DUCATION POPULAIME 
olaires, formation 
social: école livre 





tcembre 1918. Déclarati 
re de Rambouillet, 
ET ANTIS 
ise des intéré 
liège social: 





po CANTOS 


mairie « 








AMICALE 


; des con 


n À la sous-pré- 
DES COM“ 
nf Limouns, But: 
wnerçants el a7ti- 
le Limnours. 





écermbre 19:58. Déclaratl 
lecture de C 
NAISE, 
sport et de 


outances. Uxiox 


But: enseignement 4 


Letrouit 
A 


{ 1921} 


ste), b 


l'athlétisme. Sièg 


n à la sous-pré- 
SPORTIN "u nn ou D 
e Ja 
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91 décembre 1918. Déclaration à Ja préfecture 
de Toulouse, LEs LUTINS VENERQUOIS. Bul: art 
de jouer du tambour et du clairon. Siège so- 
cial: mairie de Venerque. 





21 décembre 198, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Tournon, VÉLO-CLUB CHEY£AROIS. 
ul: pratique du sport cycliste. Siège social: 
Chanteperdrix, place du serre, le Chesÿ- 


91 décembre 1948 Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE Bocy. But: organiser, faire fonc- 
tionner et favoriser l'école libre de Bogy et 
toutes œuvres d'éducation populaires et d’ac- 
tivités sociales, religieuses ou morales. Siège 
social: école libre de Bogy. 


91 décembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture des Sables-d'Olonne. COMITÉ DES FÊTES 
pe Froipbronp, But: organisation des fêtes spor- 
lives communales. Siège social: mairie de 
L'roidfond. 


21 décembre 1918, Déclaration à la préfecture 
de poli ASSOCIATION SPORTIVE DU, CLUR DE 
L'aMazose, But: encouragement de léquita- 
tion, Siège social: 11, rue Ancelle, Neuilly- 
sur-Seine, 


9 décembre 1938. Déclaration À la sous-pré- 


feclure de RBône. GROUPEMENT D'UNION FRANCO- 
MUSULMANE. DE DUZERVILLE. Bul: maintien at 
développement, sens humain et fraternel 
entre les deux éléments de la population 


Siège social: M. Sari Ali, président, Duzerville. 
92 décembre 1948 Déclaration à la préfecture 
de Nan:v. Société d'entr'aide LORRAINE. But. 
secourir les personnes âgées de Ja classe au 


trefois forltunée qui Sont dans la détresse 
actuellement, Siège social: 35, cours Léopold, 
Nancy. 


92 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde, AMICALE DES ANCIENS DE LA SF- 
TION BORDELAISE BURDIGALA ET SECTION BURDIGA- 
LIENXE, Bul: renouer les liens de camaraderie, 
entr'aide sous toutes ses formes, organisation 
de manifestations sportives, Siège social 
brasserie Mathieu, place Salint-Projet, à Bor- 
deaux. 


92 décembre 4918. Déclaralion à la préfectura 
de la Sarthe. Le Mans ETUDIANTS-CLUB. But: 
pratique des sports. Siège social: 2, rue Mon- 
tesquieu, le Mans. 
22 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police, VÉLO-CLuB pu Parc-MONCEAU, But: 
encourager le sport cycliste et le cycloton- 
yisme, Si social: 110, rue de Courcelles, 


Pari 


92 décembre 1938. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde, Société carnavalesque La FRAISR 
TAILLANAISE, But: organiser la fête locale ainsi 


que des bals. Siège social: mairie du Taillan- 
Médoi 

92 décembre 14918. Déclaration à là pré- 
fecture d'Amiens, COMITÉ DE DÉFENSE DES SINIS- 


COMMUNE D'ORESMAUX, But: rensei- 
gner les sinistrés sur leurs droils pour 
l'établissement de leurs dossiers et établir 
une liaison entre eux et les services publics 
compétents, Siège social: mairie d'Oresmaux. 


TRES DE LA 


92 décembre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Pontivy. TENNIS-CLUB POPULAIRE PONTI- 
Vyex. But: pratique du sport du tennis. Siège 
social: chez M. Fagot, rue du Pont, Pontivy. 
92 décembre 1918, Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Rochelort-surMer, ECHIQUIER MAREN- 
nas. But: icu d'échecs. Siège social: café de 
Paris, à Marennes 





93 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
du Calvados, ASSOCIATIOX DFS MAIRES DES STA- 
TIONS DALNÉAIRES DU CALvanos. But: étudier les 
intérêts des stations balnéaires de la côte et 
poursuivre leur défense commune; créer des 
liens de solidarité entre les maires de ces sta- 
lions: snaintenir un contact étroit avec toutes 
les grandes associations nationales et fédéra- 
tions de tourisme; faciliter les démarches des 
maires en vue de hâter dans les services pu- 
blics les décisions pouvant les intéresser, leur 
fournir tous renseignements pratiques et ad- 
ministratifs, en un mot, leur servir de trail 
d'union ei d’organe de défense auprès de tou- 
tes les administrations. Siège social: mairie de 
Deauviile 





o! 


24 décembre 1918. Déclaration à Ja sous-pré- 
feclure de Coutances, FOYER RURAL PE Mox- 
TREUIL-SUR-LOZON. But: provoquer l'éducation 
des mieux ruraux, faciliter l'éducation phy- 
sique et sportive, organiser les loisirs, renfor- 
cer la solidarité inorale des habitants, Siège 
social: baraque du foyer rural, Montreuil-sur- 
Lozon 

21 décembre 1918 Déclaration À la sous-pré- 
fecture d'Aubusson. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SER- 
MENSANNE-LES-BOUEIX-ROGNE. But: intensification 
de la production du gibier, destruction des 
nuisibles, répression du braconnage et exploi- 
{alion rationnelle de la chasse, Siège social: 
chez M. Romain, président, à Sermensanne, 
commune de Sain'-Domet. 

24 décembre 191$. Déclaration à la préfecture 
d'Agen, AMICALE DES ANCIENS DU 92e RÉGIMENT COe 
LONIAIL. D'ARTILLERIE MIXTE MALGACHE. But: cama- 
raderie, Siège social: café des Glycines, 
88, boulevard de la Liberté, à Agen. 











27 décembre 198. Déclaration à la préfecture 
le Toulouse, ENTR'AIDE SOCIALE DU CINÉMA DE IA 
RÉGION TOULOUSAINE, But: aide morale et maté- 
rielle à tout ressortissant de l'industrie ciné- 
imätographique de la région de Toulouse par 
suite de maladie ou pour igute autre cause. 
Siège social: 9, rue Agathoise, à Toulouse. 


"à 
29 décembre 1948. Déclaration à la soncnx. 
fecture de Toul. Association PLasiR kr pas 
But : grouper les jeunes es deux sexes et ci 
cation de la jeunesse par des contfirer 
sorties et séances récréalives, Siève 
4, place du Marché, à Toul. j 











” nn 
29 décernbre 1919. Déclaration à la préfectors 
de Marseille, GROUPEMENT AMICAL pre mire 
scours. But: renouer les liens d'amnitit avais 
existé entre fous les ancins €u 18e Da 
scout de Marseilië el apporter aïje à a 
groupe. Siège social: 19, rue Este le, Mar ! 
29 décembre 1918. Déclaration À la sous-prét 
ture de Belley. ASSOCIATION DES MAISONS paire 
LES DE FITIGNIEU, But: organisation fami # 


de l'apprentissage agricole et de l'ensei 
ment ménager rural. Siège Social: maison 
miliale, à Filigneu, par Champagne-en-Vir 
mey. ÿ | 








30 décembre 1918. Déclaration à la E. 
fecture de Béziers. VÉLO-CLURB AGATHOIS, lut- 
cyclisme, Siège social: café de la Promenate 
Agde. j 


Sous-nré 





30 décembre 1918. Déclaralion à la préfecture 
des Alpes-Maritimes, La Roserate. But: co 
nies de vacances, Siège soc'al: 162, boulevard 
de Cessole, à Nice. 





90 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de l'Aisne. AMICALE DES ANCIENS DE LA % pv 


SION BLINDÉE POUR IR DÉPARTEMENT DE L AIN, 
But: entr'aide et assistines à ses membres, 
soutien de leurs intérêts moraux et mat. 
riels, pour eux et leur famiile. Siège social: 


café de la Comédie, place Général-Lecler 


. 
Laon. 


30 décembre 1918, Déclaration à la souspré. 
fecture de Confolens, AMICALE DES CHASSEURS 1e 
GRaND-MaDieu. But: repeuplement du gibier et 
destruction des nuisibles. Siège social: mare 
de Graud-Madieu. 





27 décembre 4918. Déclaration à la préfecture 
d'Alger, JEUNESSE SPORTIVE D'EL-Blar, But: pra- 
tique de l'éducation physique, de l'athlétisme, 
de la natation, du football, du basket-ball, du 
cyclisme et de la hoxe, Siège social: M. Roger 
106, boulevard Gallieni, El-Biar. Eos 
2S d‘cermibre 191$. Déclaration à la préfecture 
du Caïvados. ASSOCIATION RÉGIONALE D'ÉTUDE ET 
DE PRÉVOYANCE DES ENTREPRENEURS DU BATIMENT 
ET DES INDUSTRIES CONNEXES DE LA RÉGION DE 
BASSE-NORMANDIE, But: élude et éventuellement 
fonctionnement de tous services susceptibles 
c'assurer tous régimes de prévoyance et de 
retraite, en particulier ceux qui sont prévus 
par la loi du 17 janvier 198. Siège social: 
stand no 8, flot Saint-Julien, à Caen. 








28 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure. Hort-CLre Dp'ELPEUF, Rut : 
faire connaître la musique de jazz-hot. Siège 
social: 16, rue Anatole-France, à Elbeut: 








28 décembre 198, Déclaration à la préfecture 
de la Charente-Maritime., CENTRE SOCIAL DE TAs- 
DOx, But: aide matérielle et moraïe. Siège 
Social: local du centre social, 10, rue Alfred- 
&e-Musset, la Rochelle. 





28 décembre 1938. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. CERCLE D'INFORMATION AGRICOLE. But : 
réunion à Cates fixes de chercheurs, de tech- 
niciens et de praticiens agrico'es dans le but 
d'informations portant sur l’agriculture, la viti- 
culture, la défense des cultures, le génie ruraï, 
la technologie agricole, l'élevage, etc. Siège 
social: 26, place Tolozan, Lyon, 





23 décembre 1948, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Briey. VAILLANTE HOMÉCOURTOISE, 
But: organiser et favoriser la pratique des 
sports par les élèves de l'école. Siège social: 
école du Centre, Homécourt. 


—— 


28 décembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Pontoise. Les AMis DU BASKET. But: 
encourager et diffuser le basket-ball au club 
sportif de Franconville-Plessis-Bouchard. Siège 
social: mairie de Franconville. 





23 décembre 1%8. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Louhans, AMICALK SPORTIVE. DE SAINT- 
Boxxet-Fx-Hresse, But: pers des sports 
athlétiques. Siège social: salle des fêtes da 
Saint-Bonnet-en-<Bresse 





29 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de Maine-et-Loire. ASSOCIATION AMICALE DE LA 


oLasse 11. But: solidarité et loisirs. Siège s0- 
cial: café du Soleiï, place du Pélican, à An- 


gers, 





e0 décembre 1918, Déclaration à Ja sousprt. 
fecture de Sauimur. GROUPE D'ENTR'AIDE DE S\TLe 
NaY, à Ambillou-Château, But: utilisation 
commun de matériel agricoie, Siège s 
mairie d’Ambillou-Château, 





20 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loireé, AMICALE DES DONNEURS DE Sad 
D'INDRE-ET-LOIRE, But: grouper tous les don 
neurs de sang et resserrer les liens de 
raderie qui les unissent, Siège social: calé 
Petit-Tonneau, 3, rue Gambetta, à Tours 





81 décembre 1918. Déclaration à la préfeture 
de police, ASSCCIATION DES LOCATAIRES DU 2 
AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE. But: défense des 
intérêts des locataires de l’imnteuble sis à la 
Garenne-Colombes, 2, avenue du Général-le- 
Gau:'e. Siège social: 2, aveñue du Général 
Gaulle, la Garenne-Colombes. 





3 janvier 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube, ASSOCIATION CULTUELLE DE L'ÉGLISE ÉVAN- 
GÉLIQUE DE TROYES, But: célébration et propa- 
gation du culte évangélique, France et Coi)- 
nies. Siège social: 14, rue Lachat, à Troyes. 

4 janvier 1919. Déclaration à la préfecture 

Lille, PROFESSION Er FAMILLE. But: promouvor, 
organiser et développer l'enseignement te 
nique. Siège social: 8:, rue des Meunier; à 


Lilie. 
——- 60 -$— 





ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret da 16 août 1901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


+ 


4 mars 1918. Arrêté du ministre de l’intérieur. 
(Autorisation enregistrée à la préfecture de 
police le 21 décembre 4918.) UMON SPOnTIYE 
ARMÉNIENNE. But: pratique des sports, Siège 80- 
cial: 47, rue Damesme, à Paris. 


Paris, — 1mp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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